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AVANT-PROPOS. 



l’ami. 

Eh quoi ! mon cher Paulmier, vous êtes 
donc sérieusement décidé à publier un nou- 
vel écrit sur les douanes ? 

MOI. 

Oui , mon ami *, et non content de signaler 
les abus qui se sont perpétués sous le direc- 
teur-général qui a succédé à M. de Saint- 
Gricq, je ferai à M. le ministre des finances 
la part du blâme qui lui revient de droit 
pour l’encouragement qu’il leur accorde. 

l’ami. 

Au ministre des finances! Bon Dieu, y 
pensez-vous ? 

MOI. 

Eh! pourquoi pas ? 
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l’ami. 

Vous oserez attaquer ce colosse puissant 
que ni les Chateaubriand , ni les Bellune , 
ni les efforts réunis de six journaux de tout 
bord n’ont pu ébranler! 

MOI. 

Oui , j'en aurai le courage. 11 est de mon 
devoir, comme sujet dévoué d’un Bourbon , 
corameroyalisteàtoute épreuve, de faire con- 
naître à la France combien l’administration 
se trouve aujourd’hui viciée jusque dans sa 
racine. C’est là qu’il faut atteindre le mal 
pour l’extirper entièrement. 

l’ami. 

Ah ! mon pauvre ami , aurez-vous la main 
assez sûre pour lui porter des coups déci- 
sifs à cette racine, entourée comme elle est 
de ronces parasites qui , végétant auprès 
d’elle, et nourries des sucs qu’elles lui sou- 
tirent, ont tant d’intérét à la garantir de toute 
atteinte ? 
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Mais changeons de figure ! Ne sera-ce pas 
plutôt, comme nous l’apprend le bon La 
Fontaine, le pot de terre et le pot de fer? 

MOI. • 

Grand merci de la comparaison ! si elle 
n’est pas très flatteuse , elle prouve au moins 
l’intërêt que vous me portez ; mais permel- 
tez*moi de vous faire observer qu’elle cloche 
un peu. Au train dont y va M.[de Villèle, et 
d'apres la route qu’il suit, nous n’irons pro- 
bablement jamai.s de compagnie ; je n’ai donc 
rien à craindre de sonjchocj d’ailleurs, si je 
ne suis pas de fer, je .suis un peu de la nature 
du grès , et je puis à la longue ronger l’acier 
le plus dur. Va donc pour le pot de terre 
ET LE POT DE FER. 

L AMI. 

Je vois bien, mon cher, que ce n’est pas 
en vous citant des apologues que je parvien- 
drai à modérer votre ardeur généreuse ; mais 
cxpliquez-moi, je vous prie, comment il se 
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• ('vi ) 

fait que vous ayez à vous plaindre aujourd’hui 
de M. .de Villèle ; il me semble que ce minis- 
tre vous protégeait jadis 

• ' MOI.* 

' r 

Dites donc qu’il me bernait de promesses 
et d’assurances de protection alors il mon- 
tait...*^ et le plus faible appui pouvait ad be- « 
soin lui fa-ire gravir encore un échelon ; mais 
à présertt./...- » •. .. • : : .!i ■; î,.. .i , . . ;• 

-On demandait un jour à Diogène, que tout 
le^monde appelait de quelle espèce il • 

/ éxmi \ Quand j’ai faim , ;fe iiens du lé- 

vrier, je caresse; mais. j’ai>màt^gé\ je 
sms dogue , je mords t n «! .tu ( >i îu i;. 

Vous voyez, -mon ami, que je sais-, •' comme 
un antre, citer à propos et assez juste.- v 

l’ami, , 

Mais pas trop mal !;F4t pourquoi M- de Vü- 
lèle vous mord-il aujourd’hui ? , 

■ . r ■ 



Digitized by Google 




( VII ) 



MOI. ■ 

M. (le Villclc me garde rancune parce que 
j’ai fait connaître . dans mon' premier Mé- 
moire, ce qu’il pensait de M. le directeur- 
génëAl de Saint-Cricq, qu’il savait, iisOit-il, 
n’étre pas de la même religion politique que 
lui(i). 

l’ami. 

Ah! j’entends, vous lui faisiez indirecte- 
ment un reproche de l’avoir conservé,' mal-, 
gré' cette hérésie avérée , à la tête d’une ad- 
ministration si importante. Eh bien ! ne 
l’a-t-il pas mordu aussi? Que vous faul-il de 
plus Voulez vous qu’il morde tout le monde ? 
Les rentiers n’ont-ils pas encore assez de 
peur de ses morsures ? N’a-t-il pas atteint 
récemment d’un seul coup de dent l'e ne sais 
combien d’officier.s-généraux? 



(i) Voir la Justice dr, M. de Saint-Crii;<i , jMge 5'J- 
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( VIII ) 



MOI. 

Non, mon ami; loin de désirer que M. de 
Villèle morde qui que ce soit, je voudrais au 
contraire qu’il fermât enfin pour toujours 
quelques énormes bouches encore anhélan- 
tes depuis plus- de trente ans, et auxquelles 
il s’est contenté jusqu’à présent d’appliquer, 
aux dépens des contribuables, des muselières 
d'or qui ne s’ouvrent que trop facilement 
lorsqu’il s’agit de dévorer d’une autre ma- 
nière et à petit bruit les hommes d’honneur, 
les hommes à conscience qui se font un 

devoir de la foi des sermens. 

\ 

l’ami. 

Je conviens, en effet, qu’il existe encore 
dans les bureaux de l’administration actuelle 

t 

bien de ces physionomies effrayantes qui 
me frappent de terreur quand j’y suis appelé 
par mes affaires ; mais espérons , mon cher, 
que sous le règne de Charles' X , nous les 
verrons enfin disparaître tout à fait. Déjà 
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( IX ) 

des mesures d’économie annoncées par le 
ministère deviennent un moyen tout naturel 
d’éliminer ces sangsues. 

MOI. 

Combien vous êtes dans l’erreur ! ces pré- 

i 

tendues épargnes que l’on fait sonner bien 
haut tous les ans à l’époque de l’ouverture 
des Chambres, pour avoir l’air d’apporter 
la plus sévère économie dans la répartition 
des revenus de l’Etat, toutes ces réformes 
mesquines et scandaleuses, par le motif dont 
on les justifie, ne tombent, je vous le dis, 
que sur des employés subalternes, sur des 
pères de famille laborieux et vraiment utiles, 
ou sur de jeunes expéditionnaires fils d’émi- 
grés, de Vendéens et de braves officiers 
morts au champ d’honneur, que le ministère 
trouve sans doute trop généreusement dé- 
dommagés par des appointemens dé 12 à 
i 5 oo francs. Mais les gros bonnets, chefs su- 
périeurs, de division, etC;, ces inamovibles 
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de la république , de l’empire et de la restau- 
ration , si largement rétribués , savçnt tou- 
jours se soustraire à la faucille ministérielle, 
grâce à quelques souvenirs : heureux fruits 
d’un mutuel échange de services prétés et 
rendus alternativement dans les circonstan- 
ces critiques. 

l’ami. 

4 

Allons , mon cher, je me rends ; écrivez , 

* N 

• puisqu’il le faut ; mais gardez , croyez-moi , 
une. juste mesure ! Quels que soient vos 
griefs , point de personnalité , point d’atta- 
que directe! Les gens du monde, les hommes 
comme il faut , ne les aiment point ; ils pré- 
tendent même que cela peut gâter la meil- 
leure cause. 

MOI. 

Et c’est vous , mon ami , qui me conseillez 
une pareille faiblesse ! Qui moi ! je consen- 
tirais à atténuer par de fausses considéra- 
tions 1 effet d’un écrit que je crois- essen- 
tiellement utile au Roi et à la France ! Non, 
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( XI ) 

non. Sous le règne de Charles X , du mo- 
narque bien-aimé qui nous a rendu la liberté 
de la presse , on ne saurait mieux, témoigner 
sa reconnaissance d'un tel bienfait, qu'en lui 
faisant connaître sans restriction ce qui peut 
intéresser le salut de la monarchie légitime, 
et surtout le bonheur de ses sujets , qu’il 
porte tous également dans son cœur pa- 
ternel. J’écrirai donc suivant mon honneur 
et conscience , et j’attendrai en toute con- 
fiance de mon gracieux Souverain et de mon 
bon droit, la justice qui m’est déniée depuis 
si long-temps. 

Sperate miseri , cavete felices! 
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LE 



POT DE TERRE 

, ET LE 

POT DE FER. 

I 



J’ai déjà démontré évidemment, dans mes 
deux écrits sur les douanes, quels étaient les 
principes subversifs de M. de Saint»Cricq et 
de ses agens supérieurs. M. le comte n’étant 
plus rien dans le monde politique , il serait 
peu généreux de ma part de l’attaquer de 
nouveau, bien qu’il ne cesse lui-même de 
me poursuivre de l’influence qu’il conserve 
encore dans cetteadministration (i). Jele lais- 



(i) LTnfluence de M- de Saint-Cricq dans l’administra- 
tion des douanes sous la direction de M. de Yaulchier, était 
encore si manifeste , que lorsque ce dernier est passé à celle 
des postes, un journal [la Quotidienne du 14 août 
1824) a cru devoir lui dire que là il apprendrait, pai- lliis- 

I 
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serai donc remplir modestement , mais sans 
doute ;|vec zèle, les fonctions inapérçues.d^ 
président du bureau de commerce, dont le 
conseil supérieur n’a été assemblé qu’une 
seule fois depuis sa création, et par ordre ex- 
près du Roi (i). 

C’est de 'M. de Villèle que je vais m’oc- 
cuper , main tenant. Je lâcherai de prouver 
icombien ce génie transcendant, cet autre 
Richelieu, offre chaque jour de nouvelles 
garanties à la monarchie des Bourbons,' au- 
tant par le zèle qu’il met à protéger leurs 
vrais serviteurs que par le soin avec lequel 
il purge les administrations des constans 
ennemis de la légitimité. M. de Saint-Cricq 
a gardé sur de justes imputations un silence 

qui s’explique de lui-même : M. de Villèle 

• 

daignera-t-il me répondre ? 



toire de ses prédécesseurs , ce que pouvait un chef intrigant, 
meme après son expulsion, et que l’exemple de M. le comte 
Ferrand lui ouvrirait sans doute les yeux sur les menées du 
Lavalktte des douanes. ’ i ' 

(i) Ce conseil de commerce annoncé avec tant d’éclat, 
et. créé en vertu d’une ordonnance précédée de pompeux 
consideraus , laisse encore à deviner qnels sont les résultats 
de sa formation et les fruits de ses travaux : c’est bien Ai 
montagne accouchant d’une souris. ; 



• f 
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En j uin 1822, témoin obligé d'abus sans nom- 
bre et de coupables manœuvres qui se pra- 
tiquaient sans relâche dans l'adminislration 
des douanes, je crus devoir en écrire à Son 
Excellence le ministre des finances. « Au 
« nom de Dieu, monseigneur, lui disais-je , em- 
« pêchez tout le mal qu'on se propose de faire. 

« Les inspecteurs'généraux voyagent sur toutes 
« les frontièrès et dans toutes les directions, 

« partout ils s'attachent à donher des assu- 
« rances aux révolutionnaùfes ^ux hommes des 
« cent- jours, enfin aux ennemis quelconques des 
« Bourbons et de tout ce qui est royaliste (i). » 
Dans le courant du môme mois , étant venu 
à Paris en permission, j’eus l'honneur de voir 
Son Excellence et de lui rappeler le contedu 
de ma lettre , en lui donnant même de nou- 
veaux avis. M. de Villèle voulut bien me 
tranquilliser, jet me dire, en m’engageant â 
retourner à mon poste, qii il savait tout, qu'ü 
veillait à tout, et qu'il y porterait un prompt re- - 



(i) J'ai déjà prouvé dans mon premier écrit l’inutilité 
des iuspectcurs-généraux des douanes, qui coûtent à la 
' France plus de 300,000 francs par an’, pour desservir son 
Roi légitime. (Voir la brochtire de la Justice de M. de 
Saint-Cricq, page 17, et ktsoite', page 45. ) 



tf 
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mède. Toujours prêt à promettre « à prévenir 
même les sollicitations ( quitta à ne pas tenir')y 
le ministre m’assura qu’il avait songé à moi 
pour la recette principale de Solre-le-Châ- 
teau, qui était, occupée, par un 

homme dont on connaissait bien les mau* 
vais principes. 

►Comptant naïvement sur ce que Son ]^x- 
eellence m’avait dit, je crus devoir cesser 
toute autre démarche. J’étais loin de soupy 
çonner qu’un niinistre du Roi pût se jouer 
ainsi gratuitement de la crédulité d’un homme 
d’honneur, etje partis gaîmentavec l’heureux 
espoir qu’il m’avait donné, mais plus satis- 
fait encore, je puis le dire, de l’expectative 
dé voir bientôt les ennemis de la monarchie 
de saint Louis privés de tout moyen de nuire. 

, Mais quels furent les effets de cette sollici- 
tude active du^ministre , et de ce zèle si vanté 
pour le service des Boûrbpns? 

■ Je vis le sieur Beuzard , receveur pr^ci- 
pal, à Solre-le-Gliâteau {le même Beuzard dont 
M. de Villèle m'avait dit connaître les mauvais 
principes), le sieur Beuzard, qui, dans son 
poste de Beaumont pendant les cent-jours, 
avait témoigné tant de haine pour la famille 
royale, que tous les habilans, après, cette 
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nouvelle ét heureusement si courte usurpa- 
tion , demandèrent unanimement ù l’admi- 
nistration des douanes qu’il en fût^ chassé * ^ 
comme indigne, ou tout au moins qii'il ne 
restât plus parmi eux ; je le vis, dis-je, passer 
avec avantage à la recette principale de Ho- 
croy. 

Je vis le sieur Cochon, fils d'un régicide, 
succéder aussi avec avantage et augmenta- 
tion d'honoraires au sieur Beuzard, a Solre- ’ 
le-Châteair, ^dahs le même emploi dont 
m'avait nagu^e leurré ce bon M. de'Villèle. 

Je vis le sienr Delausnc, inspecteur audit 
Solre-ie-Ghâteau, le sieur Deleusne cJ^sé 
de Dieppe après les cent- jours, par ordre de 
Madame (i), envoyé aussi avec avantage à 
Forbach pour remplacer le receveur princi- 
pal, 'M. Magnier, brave et fidèle- royaliste , 
parfait honnête homme et père de famille, 
qui fut mis à la retraite, et mourut de cha- 
grin de ne pouvoir laisser la survivance de ^ 
son emploi à son fils îdné , digne en tout de 
lui succéder. 

Pourquoi n’a-t-on pas respecté les ordres 
de Madame? M. de Villèle pourra-t-il allé- 

■ ' - ■ .l 'i . . — 4 — 

(i) Voir la Justice de M. de Saint-Cricq, page 46.. 



•V A- 
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guer qu'il ignorait l'mfâmQ conduite’ de çct 
employé?.,. J î^on : j’en avais mis les preuves 
sous ses yeux. 

Voilà ce que j’ai vu par moi-même dans la 
direction de Valenciennes ; toutes les direci 
lions de France, en commençant par celle 
de Charleville, etcirculaireraent jusqu’à.celle 
de Dunkerque, offrent les mêmes exemples, 
effrayans pour les amis de la monarchie , de 
ringénieuse;persécutio'n des royalistes, :et de 
la constante fayeur accordée^lK^curahles 
de la révolution et de l’empirer ^11 

Citerai-je la recette principal ^e .Sedÿn, 
donnée^, en 1822 au ; sieur Turck,. : .çhassé,,de ^ 
Valenciennes après les cent-jours, et réplacé 
d’abord en Corse, pareequon n’oSait pas lé 
rcrtièttr^ trop l6t en évidence 2 

■ Palqrai-je dU sieur. Clergé , maintenu dans 

la' direction de iPerpignan ,' malgré les rap- 
ports défavorables et les. plaintes, accumulées 
contre lui par, tout ce quil y a de bien pen- 
sant dans le département des Pyrénées-Orien- 
tales (i)? ' ■ ’ • . ' 

■ ■ ' I \ — ■■ , .ti; ■ ■ ’ ; 

(i) Le siéur Clei^é , ‘connu dans les douanes par ses 
liants farts à l’époque des cent-jours , avait été destitué par 
pudeur, et. privé d’emploi pendant deux ans. Il fallait bien 
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Mais à quoi bon prolonger ici la hideuse 
nomenclature d'actes trop connus de tonte 
la France (i)! . ■ ; , 

■ Et c’est sous un ministère prftendu roya- 
liste , sou^ celui que les plus honnêtes gens 



le dédommager ; M. de Saint-Gricq le nomma directeur 
Perpignan , où il le trouva heureusement placé lors de Fhé- 
sitation que le président du cunsoil des ministres netf 
tait à entreprendre la guerre d’Es]iagne, et où, de con- 
cert avec le contrôleur Dussomerard , ejusdem farinœ, il 
fut à même de satisfaire en toute liberté ses anciennes 
haines et ses prédilections, en faisant briser ù la frontière 
les fusils des soldats de la Foi, de ces fidèles Espagnols 
qu'on renvoyait ainsi désarmés, et trompés par une funeste 
confiance dans la loyauté française , se laisser égorger sans 
défense par k couteau des Mina, et des Riégo. 

(i) Je pais citer à cette occasion ce que j'ai vu et entendu 
moi-même 4 mon retour de Catalogne. Une bonne femme de 
Saint-Laurent , près* Perpignan , où j’allais m'embarquer 
pour Marseille , et qui me servait de guide , me dit : » Mon 
« mari et mon beau-ft-ère ont été fusillés pendant les cent- 
s jours, pour avoir sauvé la vie 4 M. le duc (^scàrs , qui 
« allait joindre k duc d’Ângoulême. Notre bon Roi m’a 
O fait , ainsi qu’à ma belle-sœur, une pension de 600 francs 
■ 4 chacune. Eh bien ! monsieur, nouÂ la donnerions volon- 
« tiers toutes deux pour qu’il put savoir ce qui se fait et se 
« dit dans ces maudites douanes contre lui et ceùx qui Pai- 
« ment. » ( M. Clergé était alors chef de cette direction; il 
Test encore. ) < - v 



Digitized by Google 




( 8 ) 

du royaume, trompés par de fausses démons- 
trations , par un vrai patelinage qui masquait 
une ambition égoïste et rétrécie , avaient dé- 
siré long-tefnps et amené enfin de tous leurs 
moyens; c’est sous un tel ministèfe que l’on 
a vu de semblables promotions et de pareils 
gages donnés aux révolutionnaires ! , 

Découragé , mais non encore désabusé , je 
pris cependant le parti de ne plus écrire à 
M. de Villèle , me bornant à correspondre 
désormais à ce sujet avec de vrais royalistes, 
avec de nobles pairs, d’honorables députés, 
mes protecteurs et mes amis , hommes émi- 
nemment monarchiques , fidèles par - dessus 
tout, et dont la conduite jamais démentie a 
coilstamment prouvé combien ils préfé- 
raient aux honneurs , aux richesses , l’estime 
de leur Roi et la sanction de leur cons- 

s. 

cience.' 

Toutefois , • cet état de choses , une 

na’ive confiance me restait encore. Je patien- 
tai long-tenips, me fiant toujours aux paroles 
dorées de M, de Villèle; et j’arrivai enfin, 
sans m’en douter, de promesse en protesta- 
tion, et de protestation en gasconnade, jus- 
qu’à ma destitution , proposée par M. de 
Saint' Cricq , directeur-général, consentie par le 
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eonseil d'administration des do^jj/l^ , malgré 
l'opposition de l'un de ses membres, et sanc- 
tionnée par le ministre des finances. Cette in- 
justice , motivée uniquement sur mon affaire 
avec le &\e\iv Rondet , étonna et indigna même, 
j’ose le dire , tous les honnêtes gens de ma 
résidence (i). 



(i) La Saint-Louis approchait. M. le prince de Grot 
ayait envoyé , à l’occasion de cette fête , aux jeunes gens de 
Solre-le-Château , de superbes drapeanx fleurdelisés. Cette 
aimable jeunesse , pour ajouter à cette solennité , désirait 
avoir des musiciens , et comme en pareille circonstance on 
se les dispute , je fus chargé d’aller, avec le fils du maire 
de Solrc, à Beaumont (Belgique) , pour en arrêter trente- 
deux , cè que nous fîmes de notre mieux. A notre retour, en 
rendant compte de notre mission , je crus pouvoir répéter ce 
que m’avaient dit des daines très-considérées dans le pays , , 

que si nous avions employé , pour nous assurer de ces mu- 
siciens , une somme un peu forte , il n’y avait que des en- 
nemis du Roi , des jacobins qui pourraient le trouver mau- 
vais. A peine avais-je dit ces mots , que le sieur Rondet , . 
percepteur des contributions, me demanda de quoi j’avais 
Il me plaindre pour insulter ainsi d’honnêtes gens. Je ne lui 
répondis pas ; mais je me contentai de . demander à mon ca- 
marade si ce monsieur avait par hasard quelque raison de 

se trouver blessé de ce que je venais de dire... : Je 

continuai ma route. A peine avais-je fait quelques pas , qye 
je fus assailli à l’improviste et renversé par le sieur Roo- 
det , qu’on empêcha heureusement de m’assassiner. Je fus 
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Qu’il 6)^||p||biie d’abuser un homme d’hon- 
neur ! N’ayant point encore to1it à fait ouvert 
les yeux sur la déception administrative de 



transporté chez moi , où je gardaf le lit pendant neuf jours. 

Dans cet intervalle , deux de mes chefs , braves gens 
qui m’avaient blâmé la veille de me donner 'tant de peine 
pow^ si-pen-de'-diiose^ que la fête do Roi i' MM. ran Os- 
tromme , inspecteur, et Codion, reeeveur piiicipal , pri- 
rent secretenient des informations pour savoir quel parti 
l’on pouvait tirer d^ cet évènement contre un homme qu’oh. 
avait résolu de prdre. < 

Cependant cette affaire fut d’abord jugée à Avesnes ; et 
plus tard , par appel de min,im3 de M, le procureur du 
Roi , le âeur Rondet fut définitivement condamné, à Douai, 
en un mois de prison et aux fiais ,> dommages et Intéréti. 
Mais sans doute alors le ministère préludait déjà , par de 
petits essais, ignorés , et loin de la capitale , an mépris in- 
sultant qu’il devait montrer plus tord dans tout son joue 
pour les arrêts des Cours de justice qui contrarient ses af- 
fections et ses ptites haines. Ce fut moi , battu, qui payai 
l’amende; je perdis mon emploi ,: et le sieur Rondet fut 
maintenu dans’ le sien. 

, .Voilà , comme je l’ai appris depuis à n’en pouvoir douter,^ 
k cause , l’unique cause , diso^ mieux , le prétexte de ma 
destitution , prononcée avec tant d’étalage , et sans que la 
sanction de M. . le ministre des finanœs fût aucunement né- 
cessaire. J’affirme encore de nouveau que M. de Lavigerie 
m’a dit s’y être opposé , parce qu’on ne pouvait lui en don- 
ner d’autre motif que l’affaire Rondet^ 



f 
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( lO 

M. dçVillèle, je viiv» à Paris. Son Excellence 
me reçut affectueusement. {^Qn Uà doit cette 
justice, de dire qu'elle recevait alors ainsi tout 
le, monde : 182a. ) Le ministre m’assura qu il 
était prêt à tout faire pour moi ; il eh dit au- 
tant, à plusieurs nobles pairs qui s'intéres- 
saient à ma disgrâce ; et moi, séduit encore 
une fois par celte vivaoite gascenne , par 
cette verbosité cauteleuse, je crus- bénévo*» 
Icment à des protestations bannales comihe 
à des paroles sacramentelles ; mais que me 

réStà'-t-il au bout de tout cela 'de rêau 

• ,'! ■ ; y- ’ ,„-r' î; • .-s.' ^10 -«*■ 

benite de cour! ^ oi- ,' .. J, _ • . ^ 

La guerre d’E^P^n^ » commencée sur ces 
entrefaites, me fouraitrpccasion de donner 
de nouvelles preuves dé dévouement et de 
zèle pour l’auguste faraillé de nos Rois. Ne 
pouvant, obtenir justice aux douanes , je 
cherchai à me rendre utile ailleurs et je 
partis comme employé des postes nnlitaires 
du 4* corps d’armée. Mes deux> écrits pré- 
cédées ont déjà prouvé combien j’ai été per-, 
sécuté; le certificat ci-joint du grand-prévdt 
de l’améc de Catalogne vient encore'ajouter 
à la manifestation de celte vérité (i). 



(i) Je soussigné cerli£ie qu'ayant connu M- l’aulnuer. 
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Me voilà donc évidetnmént l’objet d’nne 
trame infernale. Mais qui me poursuivait avec 
tant d’acharnement et par des moyens si bas? 

, Eclairé aujourd’hui par la conduite pa- 
.tente de M. de Viilèle , aurais-je tort de soup- 
çonner que j’ai pu être eu 1822 , victime 
d’une combinaison nouvelle , et que le sacri- 
fice de mes intérêts fut probablement une' 
des conditions réciproques de quelque pacte ^ 



employé des postes militaires à l'armée de Catalogne dès 
notre 'entrée, en campagne, ie ne l’ai jamais tu qu’avec 
d’honnêtes gens, mêmé au-dessus de lui par leur place ; 
qu’ayant moi-même distingué son dévouement parmi tant 
d’autres employés , je fus très-étonné lorsque j’appris tous 
les propos que l’on tenait contre hii‘, et qne je crus devoir 
prendre des renseignemens , ce qui me fi,t acquérir, la certi- 
tude que ces propos étaient occasionnés par des écrits ano- 
nymes venus de France ; qne M. Paulmier était poursuivi 
par des méchans et des jaloux qui avaient sn même faire 
mettre en avant plusieurs personnes ^ lesquelles ont déclaré 
n’avoir rien à’ loi reprocher,, et que tous les propos qu’on 
leur prêtait étaient faux ; que M. Paiilniier, dégoûté 'par les 
désagrémens- qu’il éprouva pr suite de oes méchancetés ,. 
n’écouta plus que son désespir, et’ donna avec trop de faci- 
lité et de précipitation sa démission , sur laquelle .scs amis 
le forcèrent de revenir, en lui faisant observer que c’était 
donner gain de cause à ses enriemîs",”ér qu’il la révoqua , de- 
mandant' à être mis en jugement si Ton avait ie moindre re- 



Digilfzed by Google 




e 



( ) 

secret entre le ministre des finances et le 
directeur-gënëral de^ douanes (M. de Saint- 
Cricq ) ? . . 

C’eÿt sans doute aussi pour sceller de pa- 
reilles transactions , que le directeur des ^ 
douanes de Montpellier, M. de Mussey, dont 
le père donna, dans l'émigration, de si gran- 
des preuves de dévouement aux Bourbons, 
M. de Mussey, qui, après avoir fait la cam- 



proche à lui faire; qu’il vint lui -même me prier d’éclaircir 
cette aflaii'e. Ces reoseignemens pris , j’obtins laplein^con- 
viction qu’il était malheureux ^ victime de la méchanceté , 
mais non coupable ; et je vis avec peine , de même que tous 
les fidèles serviteurs du Roi , qu’il fût traité ainsi et obligé 
de quitter l’armée , où il ne pouvait faire que du bien , d’a- 
près son dévouement , sou intelligence et sa bonne conduite 
depuis notre entrée en campagne. J’ajoute , de plus , que 
son dévouement aux Bourbons , depuis 1813 , a été prouvé 
par de nobles antécédens. 

A Grenoble, le ai décembre i8a3. ’ 

Le colonel, grand-prévôt commandant la force 

publique de V armée de Catalogne , actuelle- < 

ment commandant la 18® légion de Parme, 
chevalier des ordres royaux de Saint-Louis , 
de Saint-Ferdinand, ojjîcier de la Légion- 
iPUombeur et chevalier de l’ordre de Malte , 

Comte DE VALoar. , 
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pagne du Midi avec Mir le duc d’Angouléme^ 
fournit, à Cette, aux frais.de rembarque- 
ment de, S. A. R. pour Barcelonne , fut de&* 
titué le même jour que moi, et remplacé 
par qui, bon Dieu! par le sieur Dobsen, fils 
du président de l'infâme tribunal qui assas- 
sina juridiquement la reine de France et 
Elisabeth ! r. .. 

. Ne savez-vous point cela, monsieur de 
Villèle? S. A. R. Monsieur, aujoiird'hui 
roi, ne vous a-t-il pas écrit en faveur de 
M. de Mussey? Quel cas avez-vous fait dé 
cette lettre (i)? Est-elle restée dans les car- 

(i) Comment de Villèle rendrait-il justice à M. de 
Mussey et à moi , quand il conserve à la tête du bureau de 
commerce un dncien agent de l’infâme comité ÿ extermina- 
tion publique ? , . , 

MM. Clergé , Gros , Etienne , directeurs et chefs de di- 
vision des douanes , préposés sous la ferme générale , hom- 
mes d’un mérite distingué et dévoués à la dynastie légitime 
( ce qui leur aveit valu d’être persécutés sous la terreur) , ^ 
viennent de perdre aussi leurs places. 

Les administrations des postes, des contributions indi- 
rectes , etc. , sont ainsi également désorganisées par l’ex- 
pnbion des meilleurs employés et des sujets les plus fi- 
dèles. i 1 

Quelle âme doit donc avoii* M. le minière des finances 
pour rester ainsi froid et insensible à la désolation qu’il 
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tons de M. de Renneville , comme tant d’au- 
tres pièces, desquelles dépend l’existence 
d’honnétes gens (i)? 

Cependant, Je n’étais pas entièrement 
abandonné; d’augustes bienfaits, qui hono- 
rent ceux qui en sont les objets, me facili- 



porte dans ces malheureuses familles, sous Todieiix prétexte • 
de la plus mesquine économie T , 

M. de yillèle croit-il avoir le droit de traiter de bons 
Français, dont il méconnaît les anciens services, comme 
s’il avait encore à faire à ses esclaves de l’île de Franœ?.... 
Ah! si le Roi le savait! 

(i) Ce M. de Renneville, dont on parle tant dans le 
monde [je veux bien croire que c'est pour sonmnérite 
personnel, et non parce qu'il appartient à M. de Vil- 
lèle), ce M. de Renneville , que J’ai eu occasion de voir une 
fois, m’a laissé dans un doute d’identité que j’aurais à 
cœur de résoudre. Envoyé auprès de lui par Son Excellence; 
et bien que je fusse^ précédé par un huissier chargé dé me 
conduire , je ne puis m'empêcher de croire encore qu’il y 
eût erreur de la prt de cet officier ministériel; car ad 
lieu de trouver, comme je m’y attendais, un personnage 
* grave et réfléchi, tel enfin que je me figurais le secrétaire 
intime d’nn homme d’État , du président du conseil des mi- 
nistres , il me sembla voir un maître de danse , ou tout au 
moins un jeune homme se disposant à une partie de barres , 
tant il me parut sautillant , frétillant , baiillant, pen- 
dant les quelques secondes d’audience qu'il eut l’àir de 
m’accorder. 
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tèrent les moyens d’atteindre l’ëpoque, où 
enfin justice fut faite , du moins en partie. Le 
20 mars 1824, M. de Saint>Gricq fut rem^- 
placé aux douanes par M. le marquis dje 
Vaulchier (i). Tout le monde s’en réjouit, 
et je reçus de tous côtés des complimens de 
félicitation. 

, J’eus l’honneur de voir le nouveau direc- 
teur-général , qui me reçut très-gracieuse- 
ment, et me promit de s’occuper de moi : 
Je connais vos malheurs et leur cause, me 
dit-il , justice vous sera rendue. » 

Je devais, en effet, me croire au moment 
de l’qhtenir. J’ignorais alors, malgré quel- 
ques avis donnés par l’amitié, que je me 
trouvais en présence de l’homme de M. de 



(() Napoléon aimai t beaucoup les anniversaires. Com- 
ment M. de Saint-Cricq a-t-il trouvé celui du 20 mars ? 
Â pareil jour, en 1815, il se fit un mérite de prouver son 
dévouement au grand homme , en sollicitant la faveur de le 
servir dans des fonctions secondaires; et en 1824, son il- 
lustre ami M. de Yillèle choisit malignement le retour d’un 
jour si mémorable pour lui annoncer, pr une ordonnance 
insérée au Moniteur, qu’il n’est plus directeur-général des 
douanes. Fier-vous , après cela, à l’amitié d’un ministre 
gascon ! 
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Corbière (i); mais ce que j’appris plus tard 
ne confirma que trop ce que l’on m’avait fait 
pressentir. 

Serait-il donc vrai que IVl. de Vaulchier 
eût dit un jour à M. Hains, administrateur 
des douanes, dans un moment d’abandon, 
dans un accès d’épanchement : « Mais je ne 
M sais pas, tous ces huhereaux de province ar- 
« rivent en foule pour me demander des emplois! 
« je suis vcnÿ. ici pour ne rien changer; je n’ai 
« point du tout mission de placer ni de déplacer 
• qui que ce soit, et je ne veux faire aucun 
« changement. » 

En vérité; ne devait-il pas sembler bien ex- 
traordinaire à M. le marquis, que des hobe- 
reaux de province, de fidèles royalistes, d’hon- 
nétesgens spoliés par la révolution, eussent la 
bonhomie de croire que , sous un directeur- 
général des douanes, royaliste lui-méme {^ou 
du moins ayant la prétention de passer pour tel'), 
il leur restAt quelque chdtice de réparer en 
partie, par un travail pénible et des occupa- 
tions peu analogues à leur ancien bien-être, 
les désastres qu’une constante fidélité à l’au- 



Propres paroles de Son Excellence dans un conseil 
des utiniÿtres. • 



gusle famille naguère malheureuse comme 
eux, avait accumulés sur leur tête dévouée? 
Et c’est un des premiers fonctionnaires de 
l’Etat, l'homme d’un ministre du roi de France, 
qui se permet d’insulter ainsi froidemenfau 
malheur, fruit de la loyauté et de la foi des 
sermens! 

Cependant, M. il e \aulchier m’annonçait 
alors des intentions plus généreuses. (// n'a- 
\'ait pas encore eu le temps de respirer à longs 
traits t air infect de cet hôtel des douanes!^ Il 
me fit même l’honneur de me consulter sur 
le bien qu’ilpouvait opérer dans sesnouvelles 
fonctions; il me remercia de lui avoir appris 
combien, entre autres sinécures, la douane 
de Paris est onéreuse pour l’État, tandis 
quelle ne sert qu’à entraver le commerce , * 
et même à favoriser la contrebande (i). 



(i) Avant la révolution, la France était couverte de 
douanes intérieures le long des provinces réputées étran- 
gères. A la demande du commerce de Paris et de Lyon , il 
fut établi deux bureaux dans ces deux villes , où les mar- 
chandises expédiées pour l’étranger étaient visitées et plom- 
bées , afin que les ballots ne fussent pas ouverts de nouveau 
à la frontière, ce qui pouvait les détériorer. Les frais de ces 
etablissemens étaient entièrement supportés par les négociSns. 
En 1792, ces dcAanes furent supprimées comme absolument 
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Puis prenant un ton familier et presque 
amical , il voulut bien me dire : « Au moins , 



inutiles. Buonaparte les Elles coûtent aujourd'hui 

immensciuent à l’État (surtout celle de Paris, de 4 à 
500,000 francs ) ; et , ce qui est encore pis , elles sont une 
source d'abus , par les fréquentes substitutious que cette 
fausse mesure provoque. 

Que M. de Vaulchier .veuille bien se rappeler û ce sujet 
les. tapis de pied venus^de Turquie par Toulon , et les chif- 
fons , poils de lapin , etc. , etc. 

Il ne devrait exister de douanes qu’aux frontières , pour y 
exei'cer les visites les plus exactes sur tous les colis qui arri- 
vent de l’étranger. Quant aux produits de l’industrie fran- 
çaise , on ferait mieux de leur accorder la plus libre circu- 
lation dans l’intérieur. Plus de plombs , que ceux qu’il peut 
convenir au commerce de faire apposer sur les ballots , et non 
ceux qui ne peuvent servir qu’à enrichir les préposés. Nuis 
droits, pas même ceux dits de la balance du commerce. La 
France ne jieut que gagner par ses exportations , que l’on 
ferait même bien d’encourager encore par des primes habi- 
lement calculées. Pourquoi ne se borocrait-on pas à exiger 
dans tous les bureaux des frontières, une simple déclaration 
des marchandises qui sortent , et dont les négocians n’au- 
ront plus alors intérêt à déguiser ni l’espèce ni la quantité ? 
Cette déclaration ne suffirait-elle pas pour obtenir, bien 
mieux que par le passé, cette prétendue balance du com- 
merce , dont les résultats produUs jusqu’à ce jour n’ont pu 
être établis d’après aucune base certaine, aucune donnée 
positive? Ou (leiit s’en assurer par l’eireur commise, en 



' ( 20 ) 

^. 'monsieur Paulmier, si vous publiez, jamais un 
« troisième écrit, je suis bien sûr que vous ne 
m'accuserez pas de ne point être royaliste. » 
Le voici, ce troisième écrit; et sans atta- 
quer ni défendre la gestion, de M. de Vaul- 
chier dans les douanes, je me contenterai de 
faire connaître en partie ce qui m’en est par- 
venu. Je laisse à l'opinion publique de pro- 
noncer jusqu'à quel point M. le marquis est 
digne de ce titre de royaliste qu’il paraît am- 
bitionner toujours (i). ' 

M. Hains , administrateur des douanes , 
M. Hains, qui n’a pas craint de dire un jour 
à l’un de ses collègues , qu’il voyait frémir ej# 
entendant prononcer le nom du sieur Dob- 
sen, fils d’un des assassins de la Reine (au- 

* ; 

I « 

J 

1822, par M. le dircctear-géDeral comte de Saint-Cricq. 

( rayez page ) 

(i) « Qu’as-tu fait pour être pendu en de contre- 
révolution ? n demandaient les jacobins aux hommes à qui ils 
se voyaient dans de cas d’accorder leur confiance ombra- 
geuse. Qu’as -tft ‘fait pour prouver ton dévouement à la lé- 
gitimité? devrait-on demander enfin à ces caméléons poli- 
tiques, fonctionnaires de toutes les époques, serviteurs de 
tons les pouvoirs , courtisans de tous les cbeis de gouver- 
nement, à qui les protestations de la fidélité sont aussi fa- 
milières que les actes du pàqurc. ' - 
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jourd'hui directeur à Montpellier) : « Mais, 
« qii avez-vous donc, monsieur, contre cette fa- 
•< mille? Le père était mon ami, et je protégerai 
« toujours le Jils (i). » M. Hains a conservé, 
sous la direction générale de M. deVaulchier, 
assez d’iofluance pour maintenir, malgré les 
règlemens et contre tout principe régulier 
d’administration, son frère et son beau-frère,- 
l'un en qualité de directeur, et l’autre comme 
receveur principal sur le même poinr, à 
Marseille. 

Loin de moi l’idée d’éveiller hors de propos, 
à ce sujet, lescraintesdu directeur-général des 
douanes; car si, par impossible , M. Vimont, 
le' receveur principal, se rendait coupable de 
malversation ou de péculat, ne serait-il pas 
sur le champ sévèrement contrôlé par son 
beau-frère M. Hains, le directeur, qui trans- 
mettrait, sans perte de temps, sa plainte au 
conseil-général à Paris, où l’autre beau-frère 
M. Hains, l'administrateur, cet homme in- 
tègre , dont les sentimens sont plus que ro- 
mains (si l’on en croit sa condùite pendant 
la révolution ) , n’hésiterait sans doute pas , 



(i) Dis-moi qui tu hantes , je te dirai qui tu 
M. Hau>s était aussi Tàmi intime du fameux Uchert. 
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nouveau Brutus , à sacrifier les liens dü sang 
aux inte'rêts dè l’Etat. ' ' . > 

^ Mais alors , n>e dirà-t-on , pourquoi en 
parlez-vous ? A cela je répondrai que , à tout 
évènement, je suis bien aise que ma remarque 
subsiste. ' * 

J’ai déjà fait mention, dans mon' second 
Mémoire (i) , dé M. Armand de Saint-Cricq, 
nommé par son oncle receveur des douanes 
du ^avre, au détriment de M. Portier, an- 
cien et habile employé, connu et estimé gé-^ 
néralement de tous les négocians de cette 
ville, lequel fut obligé de se démettre de sa 
place pour se plier aux vues ambitieuses de 
cette fourmilière de fils , neveux et cousins , 
à qui M. le directeur-général croyait proba- 
blement transmettre par Intuition l’ex'ubé- 
rance de son génie supérieur. M. Armand de 
Saint-Cricq, qui, sous l’administration de 
son oncle ,• logé à Paris , en face de l’hôtel 
d’Uzès, ne quittà’it prësqué pas la capitale, 
s’est enfin résigné , sous celle de M. de Vaul- 
chier , au désagrément d’iiné ’ f ésidéiice en 
province , payée , à la vérité, d’un traitement 



(i) Page 42. 
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qui , avec les bonnes chances , peut bien aller 
jusqu’à cent mille francs. 

Déjà , lors de son arrivée au Havre , la mu- 
nificence qui suivait partout la famille du di- 
recteur-général de Saint-Cricq , avait fait 
faire de 8 à 10,000 fr. de frais pour mieux 
distribuer et rendre plus commode l’appar- 
tement qui devait recevoir le cher neveu. 
.Pour l'agrandir, on y réunit meme celui de 
l'inspecteur sédentaire, M. Florimont, qu'il 
fallu tloger ailleurs aux frais de l'Etat, moyen- 
nant i5oo fr. par an, et qui se trouva ainsi 
éloigné de la douane , où sa présence est ce- 
pendant indispensable, pour les expéditions 
urgentes et imprévues que nécessitent à cha- 
que instant l'entrée et la sortie des navires 
et des paquebots. Ce domicile, trouvé trop 
étroit par M. Armand de Saint-Cricq , avait 
néanmoins suffi à l’un de ses devanciers , 
'père de six enfans, qu'il avait auprès de lui. 
M. Armand de Saint-Cricq n’a pour toute fa- 
mille qu’une épouse et un seul rejeton. 

Le magasin de la douane ( le seul qui existe 
au Havre), bâtiment à trois étages, servait 
entièrement, et suffisait à peine jadis à ren- 
fernier, pendant un temps plus ou moins 
long, les marchandises entreposées. M. le re- » 




(M) ' 

ceveur Armand de Saint-Cricq jugea plus con- 
venable d’en disposer autrement. Le rez-de- 
chaussée , transformé en écurie et remises, 
se remplit d’équipages et de chevaux. Le troi- 
sième étage devint un grenier. La cour n’é- 
tant que de peu d’étendue et sans proportion 
avec l’accroissement du commerce, il est aisé 
de concevoir ce que doit souffrir le service 
dans un lieu obstrué continuellement de 
voitures , et comblé de fumier croupissant à 
deux pas de l’endroit où les marchandises 
sont visitées et pesées journellement ; quant 
à celles qu’il fallait entreposer, elles se trou- 
vèrent dès lorsplacéesau premier et deuxième 
étages, entre la litière de l’écurie au rez-de- 
chaussée , et le foin du grenier au troisième 
étage , sans aucune garantie pour leur con- 
servation. 

Voilà ce qui fut fait sous M. le directeur- 
général comte de Saint-Cricq ; voyons ce qui 
s’est pratiqué plus tard sous le directeur-gé- 
néral marquis de Yaulchier. 

Les receveurs du Havre qui ont précédé 
M. Armand de Saint-Cricq, employaient de- 
puis long-temps, pour le travail de leur bu- 
reau particulier, un sieur Roussclin, à qui ils 
» payaient annuellement de leurs propres de- 
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niers la somme de goo fr. M. de Saiiit-Cricq, 
potilp s’affranchir de cette modique dépense, 
fit d’abord nommer M. Rousselin vérifica- 
teur au bureau d’Etrctat, sans que ce com- 
mis eût été préalablement surnuméraire, et 
au préjudice des employés de l’Etat, qui l’é- 
taient depuis plusieurs années. Quels pou- 
Taient être les motifs de ce passe-droit et de 
cette faveur ? Les voici : M. Rousselin , au 
lieu de se rendre à son poste , n’en resta pas 
moins au Havre auprès du receveur, qui se 
trouva ainsi dispensé de le payer lui-même 
(ce nouvel emploi valant 800 fr.). M. Rous- 
selin, nommé depuis à la recette de Trou- 
velle, qu’ir occupe dans ce moment, a été 
remplacé, dans son emploi de vérificateur 
d’Etretat, par le sieur Lozé, qui est resté éga- 
lement au Havre à la disposition du receveur. 
C’est ainsi que M. Armand de Saint-Cricq 
emploie aussi gratuitement, pour sa corres- 
pondance , un commis aux expéditions , le 
sieur Mores, et que le bureau de la douane 
se trouve privé du service de cet employé, 
rétribué par l’Etat de 1600 fr. par an. Et ce- 
pendant, tous ces faits sont connus de la gé- 
néralité des individus attachés à la douane 
du Havre! Que doivent-ils;’ que peuvent.ils 
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penser du chef d’une administration où l’on 
tolère de pareils abus P L’inspecteur-géiléra 1 
charge' de faire des tournées dans ce dépar- 
'tement, n’a pu les ignorer; il a dû en faire' 
son rapport, et ils subsistent encore. On 
conçoit que , sous la direction générale de 
M. de Saint-Cricq, la crainte de déplaire à 
l’oncle ait pu fermer bien des yeux sur les 
malversations du neveu ; mais comment, sous 
celle de M. deVaulchier, a-t-on pu justifier une 
■ pareille complaisance? Pourquoi l’Etat paie- 
rait-il encore, sous celle de M; de Gastelbajac, 
des employés qui ne seraient pas tenus à ré- 
sidence, et qui se trouveraient ainsi distraits 
de leurs fonctions légales,'' pour la commodité 
et l’avantage pécuniaire de tel o\i tel de leurs 
supérieurs ? 

Le receveur actuel du Havre , dont l’em- 
ploi , comme je l’ai déjà dit , rapporte, année 
commune, de loo à 130,000 fr. , se permet 
encore de misérables grapillages que je vais 
signaler. • , • 

Le commerce, que le gouvernement a tou- 
jours intérêt de favoriser, jouit d'un crédit 
de trois mois pour acquitter les droits d’én- 
trée. Ce crédit , dont la durée ni la latitude 
ntt sont point laissées à la discrétion du re- 
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ceveur, puisqu’il ne s’obtient que par la con- 
signation d’une quantité de marchandises 
suffisante pour représenter la râleur des 
droits à payer, est cependant devenu très- 
fructueux pour lui. Il n’est tenu à aucune 
garantie; il ne court aucun risque, vu qu’il 
ne laisse sortir les marchandises entre- 
posées qu’après le paiement intégral, et ce- 
pendant il perçoit dessus j pour son propre 
compte, un droit de demi pour loo par mois. 
Cet impôt •illégal a suivi son cours souÿ la 
direction générale de M. de Saint-Cricq, 
sous celle de M. de Vaulchier; et les négo- 
cians du Havre attendent encore aujourd'hui 
que l’intégrité de M.deCastelbajac les délivre 
enfin de cette honteuse exaction (i), qui a 



(i) M. le dirccteur-gcncral de Saint-Cricq a affirme un 
jonr à la Cliajnbrc des députû , que la balance du commerce 
s’élevait annuellement, en faveur de la France, à 84 mil- 
lions. Cette assertion s’est trouvée de toute fausseté. Que faut- 
il |ienscr des talens financiers de M. le présidefit du bureau 
de commerce , et de son attention à vérifier les rapports 
qui lui étaient présentés? Mais peut-être M. de Saint-Cricq 
comptait-il au nombre des* revenus de l'Etat bien des som- 
mes qui s^jpouvent absorbées avant d’arriver à rhûlcl de 
Rivoli , jMt des receveurs tels que cfeux du Havre , de 
Rouen , de Mameille , de Forbacb , etc. ? 
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lieu également dans toutes les douanes où le 

crédit est accordé. > ' . 

M. Coblentz, l’un des plus anciens inspec- 
teurs des douanes, vivement appuyé par les 
députés de son département (le Nord), sol- 
licitait depuis long-temps une direction. Ces ' 
recommandations, qui ont tant de poids à 
de certaines époques, étaient cependant jus- 
qu’alors restées infructueuses; mais M. Co- 
blentz possédait de plus, sur cette branche 
de* l’administration , des docuioens d’une 
telle importance, qu’jls avaient troublé quel- 
quefois la sécurité de M. le directeur-général 
de Saint- Cricq. M. de Villèle, prévenu', se 
décida, qüoiqu’un peu tard, à prendre la de-‘* 
mande de M. ‘•Coblentz en considération. E/n 
conséquence ,. M. de Vaulchier fut chargé - 
de présenté au conseil trois candidats ad- 
mis forcément à la retraite : MM. de Roma- 
gny, Galien et Badon. Le premier, directeur 
de Charleville , excellent royaliste et parfait 
honnête homme; le second, directeur à Boii- 
-» logne, jeune encore, et faisant son service 
avec toute l’intelligence, et l’activité désira- 
bles. 

Quant au troisième, directeur È Greno- 
ble , je ne puis mieux le faire conhaître que 
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par une anecdote piquante et qui mérite d’ê- 
tre publiée. 

Lors du débarquement de Buonaparte à 
Cannes en i8i5, M. Badon, empressé d’al- 
ler lui faire sa cour à son passage par Gre- 
noble, et voyant que chacun des fonction* 
naires parjures qu’il y trouva, voulait s'atta- 
tribuer auprès du grand homme le mérite 
d’avoir prévu son retour : Et moi, s’écria-t-il, 
je savais bien que V otre Majesté reviendrait. Sur 
quoi, montrant, les basques d’un vieil uni- 
forme à aigles , qu’il avait fait épousseter 
avec soin : Aussi, ajouta-t-il , n'aiqe jamais 
voulu faire ôter ces petites bêtes! 

On eut la pudeur d’épargner M. de Roma- 
gny, non par considération pour de longs 
et loyaux services, mais par respect public 
pour une réputation au-dessus de toute at- 
teinte. M. Badon se protégeait de lui-même 
par ses principes politiques et petites bé~ 
tes : ce fut donc sur M. Galien que tomba la 
défaveur ministerielle. 

Mais qu'advint-il? c’est que M. Galien, ja- 
loux de soutenir ses droits , vint à Paris, où 
il s’exhala en plaintes amères. Je ne sais si, 
moins heureux que M. Coblentz, il ne pos- 
sédait que Ags dend-documens ; mais ce qu’il 
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y a de certain, c’est que s’il ne put obtenir 
sa réintégration, on lui accorda du moins en 
dédommagement ;6ooo fr. au lieu de 45oo, 
maximum du traitement de retraite fixé pour 
les directeurs. (Jiii paie ces i 5 oo fr. de plus? 
Est-ce M. de Villèle , M. de Vaulchier, ou 
l’État? 

M. de Montcloux , fils d'un ancien fermier- 
général , avait obtenu , en dédommagement 
des pertes considérables que la révolution 
lui avait fait éprouver, la recette principale 
de Lyon, qu’il gérait avec intégrité et à la sa- 
tisfaction universelle du commerce de cette 
ville. Mais on voulait donner cet emploi à 
l’inspecteur M. Sauvage, créature de M. de 
Villèle (i). A cet effet, M. Hains {^toujours 
M. Hains quand il s'agit d’expulser ou de per- 
sécuter un royaliste^ proposa au conseil d’ad- 
ministration, dans les derniers jours de juil- 
let 1824 1 d’admettre à la retraite le receveur 



(i) L’inspecteiu' de Lyon n’eut pas honte en cette occa- 
sion de solliciter (chose inouïe!) l’emploi inférieur dans la 
hiérarchie, de son subordonné. Mais la recette principale 
rapporte beaucoup plus que l’inspection ! et peut-on raison- 
nablement faire un reproche à ce protégé du ministre des 
finances de se montrer habile en fijit de calcul ? 
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de Lyon. L'un des administrateurs fit obser- 
ver que cet employé ne la demandait pas , et 
qu'il était notoire que M. de Montdoüx rem- 
plissait ses fonctions d’une manière digne 
d’éloges. M. de Yaulchier prenant la parole, 
dit que c’était lui, directeu r - général , qui 
avait chargé M. Hains de faire cette propo- 
sition, et que l’ordre venait de plus haut. Ce- 
pendant deux des administrateurs eurent le 
courage de prendre la défense de la victime 
qu’on allait immoler, et l’un d'eux s’écria 
même dans un moment d’indignation : «< Ehl 
quoi , messieurs, sous le régime de la terreur, 
M. de Montcloux , traduit jeune encore au tribu- 
nal révolutionnaire , a eu le bonheur miraculeux 
de disputer sa vie avec succès , et aujourd'hui , 
sur le retour de'l'âge et sous le règne d'un Bour- 
bon, ses 'moyens d'existence ri échapperaient 
pas aux rigueurs commandées de la commission 
ministérielle des douanes! * Ce 'beau mouve- 
ment imposa aux créatures 8^||pies du pou- 
voir, et le conseil se sépara sans avoir i rien 
décidé'à ce sujet. Mais qu’arriva-t-il? Le soir 
même, M. de Vaulchier, qui respecte beau- 
coup ce qui vient de plus haut , et qui sans doute 
avait- pris de nouvelles licences, annonça hau- 
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tement dans son salon que M. de Montcloux 
était mis à la retraite. 

Ce digne employé, instruit de cet acte 
plus qu'arbitraire , vint sur le champ à Paris, 
où il fit part de sa disgrâce à d’anciens amis, 
à de vieilles connaissances que M. de Villèle 
ne lui soupçonnait pas. Quelle fut la surprise 
de l’Excellence de voir parmi les protecteurs 
de M. de Montcloux, des grands de l’Etat, 
des hommes éminens par leur rang , et sur- 
tout parleur dignité personnelle! Âüssi, le 
ministre gascon s’empressa -t- il de dire qu’il 
avait été trompé ; et incontinent , un arrêté 
venant de plus haut, réintégra aux douanes le 
receveur de Lyon; chose qu’on n’avait ja- 
mais vue à l’administration.. 

Avant de quitter M. de Vaulchier, au- 
jourd'hui directeur -général des postes, où 
il 'faut espérer qu’il n’aura pas été poursuivi 
de l’importunité des hobereaux de province, 
je ne puis n^mpêcher de témoigner com- 
bien je me wouve embarrassé (dans mon 
intérieur) pour faire accorder son royalisme 
avec ses talons administratifs , sans vouloir 
cependant préjuger à quoi il tient le plus. 
Si M. le marquis est bon royaliste, pour- 

^ . l ... ■ 
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quoi a-t'On vu sous sa direction aux douanes 
, tant de changemens et de promotions qui 
prouveraient le contraire ! Mais si ce n’est , 
comme j'aime à le croire , que faute de sur- 
veillance de sa part, malgré V évidente noto- 
riété des meneurs, que de tels faits ont eu 
lieu , de quelle utilité pourra-t-il être dans 
sa nouvelle. administration, où il faut savoir, 
au besoin , découvrir ce qui se passe, même 
à travers le cachet d’une lettre , dont on res- 
pecte toujours l’inviolabilité ( i ). 

Enfin, M.le vicomte de Castelbajac arriva 



(i) Ce qui prouve que M. de Vaulchier, préfet de Stras- 
bourg, se connaissait bien et savait se rendre justice, c’est 
que, lorsqu’il reçut la lettre de M. de Villèle qui lui an- 
nonçait sa nomination à la direction générale des douanes , 
il fut triste et réfléchi pendant toute la journée , et n’en fit 
part que le soir à M™' de Vaulchier, qu’il voyait inquiète, 
en lui disant qu’il ne savait pas s’il devait accepter. Mais 
sans doute des conseils d’épouse et de belle-mère parvinrent 
à vaincre sou hésitation; car, dès le lendemaiti, le nou- 
veau directeur-général partit jiour Paris. Je tiens ces parti- 
cularités de très-bonne source, coiumo aussi qu’il s’oc- 
cupa pendaut sa route de la lecture de mes deux écrits sur 
les douanes, qu’il avait fait placer dans sa chaise de poste 
au moment d’y monter. M. Jde Vaulchier a plus d’une fois 
assuré depuis qu’il regrettait toujours sa préfecture 

3 
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aux doua'nes*^(i) , précédé d’\ine>éputatioii 
vraiment rassurante pour les amis de la mo- 
narchie légitime. 

On SC rappelait avec plaisir qu’il était l'un 
des écrivains distingués qui les premiers, 
dans le Conservateur, avaient eu le courage 
de professer les bonnes doctrines, sous le 
ministère à bascule de M Decazes. 

Mais , hélas! telle est la solidarité bérédi- 
' taire de tous les grands fonctionnaires ap- 
pelés à se succéder dans Tadministration 
actuelle , que. l’homme d’honneur qui s’est 
vu odieusement persécuté par celui qui 



(i) A cette époque, M. Chasloa , doyen des administra- 
teurs en retraite , et qui , le janvier 1818 , tétait décidé 
à la demander, à raison de son âge avdncé et de sa mau- 
vaise santé ; M. de Chaslon , vrai royaliste constitutionnel , 
père des employés , et libéral dans la plus loyale acception 
de ce mot , m’écrivit : « J'espère que vous allèz bientôt 
« obtenir justice. M. de Castelbajac est un homme 
« desprit , dune société aimable ; U sera juste , et se 
« fera sans^doute un devoir de vous replacer dartfi une 
a administration encore toute pleine du souvenir des 
« services que vous avez rendus aux Bourbons; si fy 
« étais resté, vous seriez dès demain inspecteur sur la 
« frontière d’Espagne , où la présence dun chef tel 
« que vous serait si nécessaire. » 
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tombe, éprouye encore d'invincibles diffi- 
cultés , auprès d’un nouveau chef entière- 
ment étranger aux actes arbitraires dont il 
a été victime. Au lieu d’aller droit au 'but 
et de proclamer ainsi haute.pient son inno- 
cence, on biaise, on cherche un tempéra- 
ment, et ce n'est qu’avec la plus méticu- 
leuse hésitation , et après l'avoir fatigué de 
mille manières, qu’on se hasarde enfin à lui 
rendre sourdement une demi-justice. 

M. le vicomte de Castelbajac , sur l’ex- 
posé incontestable de mes griefs, voulut bien 
charger M. de Lavigerie , administrateur des 
douanes , de voir M, Benoit , directeur-gé- 
néral des contributions indirectes , et de lui 
demander de sa part une place pour moi 
dans son administration , à charge d’en 
mettre deux , s’il le fallait , à sa disposition 
dans celle des douanes (i). 



(i) Je tiens ce fait , dont je garantis l'authenticité, qucl- 
qa'extraordinaire qu’il puisse paraître , de M. de Lavigerie 
iui-méme , de cet administrateur des douanes , qui , plein de 
regret aujourd’hui d’avoir eu la faiblesse de me nuire il y a 
un an par une lettre insérée au Journal des Débats , le 
18 janvier, et rétractée le 22 novembre dernier, s’est em- 
pressé, dès qu’il a été délivra de la peur de M. de Saint- 
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M. Benoit, connaissant ra^s malheurs et 
les droits que j>vais à être replacé , s'em- 

à " ■ J I ' ‘ ■ ■ • « ' — " - — ■ 

Cricq , de me prouver par toutes sortes de prévenances et 
de bons offices, cbmljien il était dispose à me, servir et se 
trouverait heureux de cpntribuer à ma réintégration. 

M. de Lavigerie-a de^plus affirmé publiquement depuis 
qu’il s’était réellement opposé à ma destitution , mais que la 
preuve de cette opposition avait été soustraite du dossier 
contenant les papiers relatifs h. mon affaire. 

Mais,. dira-t-on, M. de Lavigerie ,* indigné sans doute 
de voir de pareilles manœuvres , ne devait-il pas donner sa 
démission, ou prendre au moins sa retraite?.... M. de La- 
vigerie s’était vu eu différentes occasions, et par suite du 
trafic illicite que M. de Saint-Cricq tolérait dans les doua- 
nes , obligé de dcT)ourser plusieurs sommes considérables 
s’élevant ensemble à 52,000 francs' (voir mon deuxième 
écrit , pages 38 et 39 ) , et' il lui'aurait paru bien dur de 
renoncer ainsi à un emploi qui lui avait coûté si cher. L’en 
blâme qui pourra; pour moi, je ne moyens plus là foice de 
lui en vouloir. Il est bon royaliste , et les hpmmes qui pen- 
sent comme lui sont si claii>-seraés .dans cette administra- 
tion , qu’il faut bien se garder d’en diminuer encore le 
nombre , en ajeutant les traits d’une critique peu généreuse 
aux dégoûts journaliers qu’ils sont dàn< le cas d’éprouver 
par un contact peu séduisant avec la plupart de leurs collè- 
gues. Je suis persuadé d’ailleurs que qui que ce soit aujour- 
d’hui , fût-ce même l’omnipotent de la rue de Rivoli , ne 
le forcerait à un pareil acte de faiblesse. J’en ai pour ga- 
rant la manière loyale dont il s'est expliqué à mon égard 
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pressa d’offrir'un'^cntrepôt principal des ta- 
bacs , ajoutant cependant qu’il fallait l’as- 
senliment du ministre des finances. ÎM. Be- 
noit eut même la bonté de me recevoir à 
cette occasion (i) (8 septembre 1824), et 
de me dire dans mon intérêt, que l’entrepôt 
principal de Vannes étant devenu vacant sur 
CCS entrefaites, il me serait plus avantageux 
que celui qu'il avait déjà mis pour moi à la 
disposition du ministre. 

Je ne sais si, dans cet arrangement , M. le 
vicomte de Castclbajac[el M. Benoit avaient 
dépassé les limites de leur pouvoir, et si le 
ministre des finances, jaloux de ses préroga- 
tives , crut devoir par cela seul refuser sa 
ratification à un traité qui m'était favorable; 
mais il est de fait que, malgré bien des dé- 
marches^ inutiles et de fréquentes réclama- 
tions de ma part , cette affaire resta sans au- 



vIs-à-vis de plusieurs personnes d’un haut rang qui 111 ho- 
norent de leur protection. 

(i) Administration des contributions indirectes. 

Paris , 6 septembre i8a4. 

K Le conseiller d’Élat directeur-général aura l’honneur 
« de recevoir M. Paulmier , le 8 du courant, a odïc 
« heures. » ' ' 
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cune solution, et que je me trouvai, comme 
l’on à\i^ entreposeur en herbe ,' attendant 
qu'il phît à Son Excellence de songer , que je 
pouvais avoir besoin de connaître enfin sa 
décision ; et que si l’espérance soutient 
rhorpme, on doitsàvoir, aux finances mieux 
qu’ailleurs, qu’elle ne le nourrit pas. 

N’est-ce pas ici le cas de déplorer l’abus 
étrange que l’on fait de la centralisation , cet ac- 
caparement de pouvoirs dans une seule main , 
en un mot, ceiiQ]d\o\\se omnipotence (inï n’ac- 
corde pas même à un directeur-général la 
faculté de replacer, de sa propre autorité, un 
employé subalterne destitué injustement? A 
la faveur de cette tyrannie bureaucratique , 
on accoutume peu à peu le Français inquiet 
à l’idée sacrilège d’une puissance autre i]ue 
celle du roi, et d’autant plus redoutable, qu’il 
en aperçoit journellement les effets désas- 
, treux. Dès lors le zèle se refroidit ; on ne sert 
plus l’État, mais le ministre' ; et tel employé 
qui se découvre à peine quand il voit’passèr 
le carosse du roi, ôte respectueusement son 
chapeau , et s’incline souvent jusqu’à terre 
devant une voiture vide , sur laquelle il 'a, 
cru distinguer de loin la livrée de Son Ex- 
cellence. 
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L'avèneraent de Charles X me rendit l'es- 
poir. Je m’empressai d’adresser un placet à 
Sa Majesté , bien persuade que le monarque 
qui , n'étant qn’Altqÿse Royale , m'avait té- 
moigné tant de bienveillance , daignerait au- 
jourd’hui , du haut de son trône , laisser 
tomber un regard de bonté sur moi , et me 
faire rendre justice. J’en eus la preuve peu 
de jours après, comme on peut le voir par 
la lettre suivante : 

HINISTÈaE DES FINANCES. 

(Cabinet. ) 

« Le ministre des finances a (honneur de 
« prévenir M. Paulmier quil a transmis à M. le 
n directeur~général des douanes , comme objet 
« rentrant dans ses attributions , sa demande en 
« réclamation. >• 

K Paris, le 19 betobre 1824. » 

Il n'est pas sans intérêt de faire remarquer 
ici que mon placet ayant été envoyé au mi- 
nistre des finances par ordre du Roi ,'M. de 
Villèle , obligé en quelque sorte d'y faire 
droit, avait cependant si bien ménage l’am- 
biguité de sa réponse , qu’il semblerait , aux 
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personnes non prévenues et étrangères à 
mon affaire, qu’il s’agit ici d’une réclamation 
san§ autre importance que j’aurais adressée 
moi-même directement à Son Excellence ; 
tandis que c’est à une supplique honorée 
des regards , et, j’ose le dire, de la bien- 
veillance de Sa Majesté , que le ministre s’est 
permis de répondre , comme à l’ordinaire,, 
avec ce style dégagé et plus qiie familier qui 
caractérise l’administration actuelle. 

Cependant , comme une pièce venant de 
la chambre du Roi , et passant parole minis- 
tère des finances pour arriver à. la direc- 
tion-générale des douanes, avait un caractère 
qu’il n’était pas permis de méconnaître , on 
fil l’effort, à rhôtel d’Uz.ès, de décider que le 
conseil d’administration s’en occuperait ; et 
voici ce que j'appris plus tard par des rap-- 
ports dont je puis garantir l’authenticité 

Dans la discussion qui eut lieu à ce sujet, 
mon innocence fut pleinement reconnue , 
au point que les administrateurs se regardè- 
rent mutuellement avec' un air d’embarras , 
et ne sachant que répondre aux interpella- 
tions .de M. de Castelbajac , gardèrent ùn 
long et profond silence, lorsqu’enfinl’uh d’eux 
(M. Hains) s'écria ; « Eh bien! si M. Paul- 
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0 rnier veut rentrer aux douanes , il faut qu il 
« demande grâce (i), et qu'il déclare que tous 
« ses écrits ne sont que pampMét^^iensonges 
« et calomnies. » ^ 

Ainsi, pour obtenir un trop juste dedom- 
magement des persécutions de M. de Saint- 
Cricq, et de l’hésitation timorée de M. de” 
Vaulchier, je serais donc réduit aujour- 
d’hui, sous la direction - générale de M..de 
Gastelbajac , à me déshonorer par une lâ- 
cheté Indigne de tout honnête homme, par 
un vrai suicide moral ! Oh ! M.Hains !!!! 

Le nouveau chef de l’administration , dis- 
posé cependant à me rendre justice {^malgré 
de certaines considérations qui le retiennent 
encore') , sentit l’odieuse inconvenance d’une 
pareille proposition , et répliqua : « Au moins, — 
« monsieur, vous ne voudriez sans doute pas 
« empêcher M. Paulmier d'être replacé ailleurs! » 

Sur quoi il fut reconnu 'à l’unanimité que 
mes écrits , dont on ne contesta plus la véra- 

(i) Demander grdcc! M. Hains oubliait sans doute 
qu’on ne demande grâce qu’au Roi ;'que Sa Majesté seule a 
le droit de la faire. Mais peut-être M. ilains se ci'oit-il en- 
core quelquefois au temps où il faisait partie du peuple 
soiwerain. 
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cité, ayant toutefois attaqué trop de per- 
sonnes dans les douanes , je ne pourrais y 
rentrer qu^par ordre exprès du ministre 
des finaif(^^ et pour éviter même ce déboire 
aux hommes dont j’avais signalé les dilapi- 
dations et les mauvais principes , on décida 
par voie de conciliation , que Son Excel- 
lence serait suppliée de me placer de préfé- 
rence dans une autre branche du service pu- 
blic (i). 

Fort de cette décision , et comptant sur 
ce que de longs services , une fidélité à toute 
épreuve et des droits àcquis me semblaient 
devoir mériter, je m’adressai de nouveau à 
M. de Yillèle , et je devins un des piliers de 



(i) Administration des douanes. 

(Cabinet du directeur-gcnëral. ) 

, ' , Paris, 10 novembre t8a4- 

U M. de Castelbajac me charge de dire à M. Paulmier 
« que son affaire a été de > nouveau examinée en conseil 
U d'adiDinistratioD , et que le rapport auquel cet examen a 
U donné lieu a été transmis à Son Excellence le ministre des 

t 

CE finances , afin qu’il prononce. C’est auprès de Son Excel- 
« lence que M. Paulmier doit maintenant s’informer de ses 
« intéièls. 

« Son très-humble serviteur, Davsse. » 
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l'hôtel des finances. Mais là j’appris, à mes 
dcp«ens, combien le rôle de solliciteur, péni- 
ble en tout temps, est de plus humiliant chez 
les Excellences de nos jours. 

Le proverbe latin a dit : Hon Ucet omnibus 
adiré Corinthum; il est bien plus difficile au- 
jourd'hui de voir de près le Colbert de la 
rue de Rivoli. {Je ne parle pas de\celui que 
M. de ViUèle a fait placer dans le grand ves- 
tibule de son palais.) 

Lettres , pétitions, factions d'antichambre, 
tout fut inutile. Je persévérai en* vain des 

jours, des semaines, des mois entiers ; je 

. ^ 

ne vis jamais s'ouvrir pour moi la bienheu^ 
* reuse porte du sanctuaire qui recèle le grand 
homme d'État ; et si je ne puis garantir son 
onrinisciencc , je puis au moins parler savam- 
ment de son (i). ' 



(i) J« veux k ce sujet racoater une , anecdote qui m’est 
particulière , et que le lecteur trouvera , je crois , assez pi- 
quante. Un jour que j’allais, suivant mon habitude, voir 
s’il me serait entin permis de pénétrer atiprès de Son Excel- 
lence , je crus devoir solliciter la faveur de parler d’abord à 
M. de RenneviUe. « Monsieur est-il ' député 1 me de- 
manda rhuissier. — Oui , monsieur, /^ariMOi-mc/we, .ré- 
pondis-je en souriant. » IVc voilà-t-il pas que l’hoiume ha- > 



a 
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Eh quoi ! me dis - je enfin un jour que je 
me retirais fatigué de tant de stations «in- 
fructueuses , notre Roi bicn-aimc 'est acces- 
sible pour le moindre de ses sujets, et je ne 
puis parvenir à voir un de ses ministres! Les 
motifs odieux de ma destitution arbitraire 
sont avérés , et je ne pourrai' obtenir justice ! 
Qu’ai-je donc fait pour être ainsi maltraité ? 
de qifoi suis -je coupable! Ai-je attenté à la 
sûreté de l’Etat? aurais-je profané dans mes 
écrits. des noms augustes et sacrés? ou, ce 
qui est, peut-être plus criminel par le temps 
qui court, me serais-je permis''(Dw« veuille 
m'en préserver !)àt parler avec irrévérenèe de 
monseigneur de Villcle!... Non! toujours prêt 
à dire la vérité sur son compte, aujourd’hui 
qu’il est ministre comme lorsqu’il n’était que 
député, est-ce ma faute si ce qu’il accueillait 
jadis d’un sourire de reconnaissance lui pa-- 
raît maintenant transformé d’éloge èn cri- 
tique’, de panégyrique en accusation? Lequel 



bille de noir s’en va rapporter ma réponse mot pour jnot à 
M. le .secrétaire intime , qui cherche aussitôt sur sa liste 
des membres de la Chambre l'honorable. député M.^Par- 
moimtmc y' ei ne l'y trouvant pas , se croit dispensé de me 
recevoir. ' ' 
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de nous deux est changé ? Ne suis-je pas tou- 
jours le même Paulmier, fidèle et dévoué aux 
Bourbons, à Paris en 1824, comme à Besan- 
çon en i 8 i 3 , à Gand en i 8 i 5 , et à Grenoble 
en 1 8 1 6 ( 1 ) ? 

Pauvre dupe , conlinuai-je en poursuivant 
mon soliloque dans le superbe escalier du 
somptueux hôtel du contrôleur-général , pour- 
quoi compter sur le prix de tes loyaux ser- 
vices ? Es- tu 'fédéré ou représentant des 
cent-jours? ta muse sanguinaire t’a-t elle ins- 
piré des chants régicides? as-tu servi de tout 
ton pouvoir \cs descamisados F as tu outrage. 
le buste du Roi? le sang héréditaire d’un 
assassin des Bourbons coule - l- il, dans tes 
veines (2}? Voilà, voilà sans doute les vérita- 
bles titres à la faveur de l’administration 
actuellei et si tu ne peux du moins changer 
à ce point, que tu sois toujours prêt à servir 
au besoin l’usurpation comme la légitimité, 
le gouvernement de fait comme celui >«le 
droit, souffre en silence, meurs de faim, 
s’il le faut , mais ne t’avilis pas plus long- 

I ■ I I ■ ■■ » , ' ' T ' 

( 1 ) Voir récrit de la Justice de M. de Saint- Crû (j , 
pges 6 , 9 , 20 et sulvaiilcs. 

{•») , Idem , Images 20 , >8 , 48 , 67, etc. , etc. '* i 
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teraps^par des sollicitations inutiles auprès 
d’un nouveau Terray. i ~ 

Je- me hâtai de sortir de cet arsenal de . 
corruption, de ce baaar de consciénces , sur 
la porte duquel je voudrais voir écrit en gros 
caractères, pour le bien des solUciteùrs hon- 
nêtes, ce vers que le Dant^ place sur celle 
de l’enfer; • ; ' 

Lasciate ogni speranza voi che iritreUe (i). 

. Mais déjà j’étais arrivé sur la terrasse des 
Tuileries. Je respirais un air plus pùr, mes 
yeux humides se reposaient avec une douce • 
satisfaction sur le palais de nos souverains. 

«Ici habite, m’écriai- je, "un roi chevalier 
dont la parole fut toujours sacrée (2) ; à ses ' ^ 



(1 ) « Vous qui entres ici , laissez toute espérance h. la 
poite. » > ' ' . " 

( 2 ) S. A. R. MoNsmm, aujourd’hui Roi, daigna me 
dire à son arrivée àTesoul,<in 1814, qu’il n’onblierdit ja- 
mais mes services et mon dévouement, qui.. n’étaient pas 
sans quelque mérite; à une époque où l’on était loin de pou-' 
voir- calculer précisément les résultats de l’invasion des al- 
liés. Cette assurance de protection me 'fut encore renouvelée 
le 6 juillet 1815, par S.- A. R. , sur la routç de Louves à 
Gonessc', deux jours avant la seconde rentrée du Roi. à Pa- 
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côtés je vois le héros pacificateur et sa nohle 
épouse, l’ange du Temple, l'Antigone française; 
plus loin, la femme héroïque, veuve d’un 
martyr et mère du précieux rejeton sur qui 
reposent les destinées de la France. Sous un 
si bon maître , avec de tels protecteurs , un 
sujet fidèle et dévoué, un officier des volon- 
taires royaux de Gand peut-il désespérer? 
Non, non. Que la vérité soit connue, et 
justice enfin sera faite et rendue à qui de 
droit. » 

, Je rentrai chez moi , et j’adressai en toute 
confiance h Sa Majesté la supplique qu’ofh va 
lire : 

« SlRÉ, 

a Depuis votre avènement au trône , j’ai 
« présenté un placet à Votre Majesté, bien 
« persuadé qu’elle daignerait se rappeler 
« mon dévouement depuis i8i3, et la cause 
«» des malheurs qui m’accablent. Votre Ma- 
« jesté a renvoyé ce placet à M. le ministre 
des finances , qui l’a adressé lui-même à 

ris. Je revenais alors de Gand, comme officier de volontaires 
royaux , et j'avais été chargé, pendant les cent-jours, de 
plus d’une mission dangereuse en France. 
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« M. le vicomte de GasteJhajac^ çomme ren- 
« trant dans ses attributions. Ce directeur- 
« general des douanes avait déjà reconnu, dès 
« son arrivée à la tête de cette administra- 
« tion, les injustices dont j’avais été l’objet; 

« il voulut bien faire demander de suite à 
« M. Benoit, directeur-général des contri- 
« butions' indirectes,' une place pour moi 
« dans cette branche du service, à charge, 

Cf s'il le fallait, d’en mettre deux à sa dispo- 
« sition dans celle des douanes, ce qui fut 
«accordé, mais sous condition que M. le 
« comte de Villèlc y donnerait son assenti- 
« ment. ' 

« Sire , il a été reconnu que j’avais été vic- 
« time de la pureté de mes principes, et que 
« M. de Mussey et moi avions été sacrifiés 
« le même jour, et remplacés lui par le fils 
« de Dobsen, président de l’infâme tribunal' 

qui assassina juridiquement Marie-Antoi- 
« nette et M”® Elisabeth, et moi par le fils • 
« du régicide Cochon, qui est venu prendre 
« la place que je devais occuper au moment 
« où j’ai été destitué. 

« Sire , voilà les choix faits par' M. "de 
f« Saint-Cricq, et sanctionnés pàr votre mi- 
« nistre des finances, dont on a sans doute 
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•< trompé la religion. Voilà les hommes qui 
'' m remplacent deux de vos plus fidèles sujets 
a réduits à la position la plus désespé- 
■ rante. 

« Sire, ma cause est juste, et si juste, que 
« M. le vicomte de Castelbajac , dans son 
O dernier rapport au ministre des finances, a 
« offert à Son Excellence^e me replacer aux 
« douanes, malgré ce que ma réintégration 
« pourrait avoir de pénible pour les indivi- 
« dus dont j’ai signalé les mauvais principes 
« dans mes écrits sur’cette administration, 
« ou de me fair^ entrer dans une autre, ajou» 
« tant qu'il pensait que je devais être re~ 
« placé; que mon royalisme, ma probité et 
« ma conduite pendant les momens de crise 
« étant au dessus de tout éloge , je méritais 
« un prompt dédommagement. 

« Sire,, voilà deux mois d'écoulés depuis 
« ce rapport du directeur-général des doua- 
it nés , et deux mois que je persévère à me 
« présenter assidûment dans l'antichambre 
« de M. le comte de Villèle, d'où je lui écris 
« que je manque de tout, sans obtenir la fa- 
it veur d’être admis, ni meme un mot de ré- 
« ponse. Ma réclamation n'est sans doute 
« pas d'un haut intérêt pour Son Excellence; 

4 
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« il s'agit cependant de la vie' d’un dé vos 
« plus fidèles sujets. ' ' ‘ , 

«Sire, je supplie Votre Majesté de dai- 
« gner charger de l'examen de mon affaire 
« M. le général baron de Kentzinger. Ma po- 
« sition depuis vingt-trois mois est exacte- 
« ment celle d'un homme à qui on bande les 
« yeux , et que l’oi^ maltraite en lui deman- 
« dant qui l’a frappé. . 

« Je suis , etc. » ' ’ 

< 

Le 4 décembre, j'adressai cette supplique 
à M. le duc de Grammont^ capitaine des 
Gardes du Roi, avec prière de la mettre sons 
les yeux de Sa Majesté; le i4, je reçus la let- 
tre suivante, en date du 9, et qui avait mis 
cinq jours à faire le trajet du château des 
Tuileries au faubourg Saint Germain : . • 

\ * 

« Le capitaine des Gardes de service 
« s’empresse d’informer M. Paulraier que le 
« placet qu'il a eu l’honneur de présenter au 
« Roi a été transmis aujourd’hui à M. le mi- 
« nistre des finances. C’est'à lui qu’il doit 
ff s’adresser pour connaître le résultat de la 
« vérification de sa demande. » 
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Ainsi donc, m’écriai-je, me voilà de nou- 
veau ramené dans ce dédale inextricable des 
douanes, des droits-rcuni$ et de l'hôtel des 
finances! Que faire? Ecrirai-je sur nouveaux 
frais à M. de Villèle? Recommencerai-je mes 
plantons rue de Rivoli ? Puis-je espérer qu'un 
si haut personnage voudra s'occuper de moi 
dans le moment où la prochaine ouverture 
des Chambres doit absorber toutes ses su- 
blimes pensées? 

N’importe, dis-je; écrivons encore, pour 
n’avoir rien à me reprocher. 

« Monseigneur, 

« Mc voilà de nouveau renvoyé à Votre 
« Excellent, par suite d’un second plaçet 
« que j’ai mis aux pieds du Roi. Puis-je espé- 
« rer enfin que faisant trêve un moment en 
« ma faveur à vos hautes occupations, vous 
« voudrez bien réfléchir qu’il y a long-temps, 

* bien long-temps, que je soupire après la, 
« justice qui m’est due. Les nombreuses no- 
« tes qui sont aujourd’hui entre mes mains, 

« et que je vais publier, ne laissent plus 'au- 
« cûn doute sur l’infamie des 'machinations 
« dont j’ai été victime. J’en mets un échan- 
« lillon sous les yeux de Votre Excellence. 
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«Il ne tiendra qîi’à vous, 'monseigneur, de 
« voüs convaincre de l’exactitude des autres 
« en m’accordant l’honneur d’une audience.* 
Paris , le 15 décembre 1824. 

M. de Lavi^erie s’est enfin décidé à prendre 
sa retraite d'administrateur des douanes, fatigué 
d'être témoin de ce qui se passe dans cette bran- 
che du service public. M. de Langerie, aujour^ 
dhui délivré des considérations qui pouvaient 
le retenir encore, ne craint plus d avouer, et 
m'autorise à dire ici, - que la lettré insérée au 
Journal des Débats du i 8 janvier 1824, lui 
fut IMPOSÉE par M." de Saint-Cricq (i); et que 



• • 

(i) Copie ctim billet de M. de Lavige.rie\èe,x\X de sa 
propre main) , h M. Paulmier.. 

« Je renvoie à M. Paulmier la lettre qii’il est veim rç 7 
« clamer hier chez moi. 

« Elle renferme une inexactitude. Je n’ai pas été /bree, 
« mais ma pbsîtion m’imposait le devoir d’ecrire là lettre 
« dont il se plaint. » 

Est-ce assez clair7 la position de M. de Lavigerie lui 
mposait le devoir d’écrire et de signer une calomnie maté- 
rielle ! 

Ce billet , que je conserve soigneusement , sera commu- 
niqué, s’il y a lieu , aux amis dfe H. de LaVigerie ^li tien- 
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se promenant le lendemain au sdr sous ie èras 
du directeur-général des douanes ^ dans les salons 
de Son Excellence, monseigneur le ministre des 
finances vint à eux, et dit ces propres paroles: 
« Ah! monsieur de Lavigerie, je vous fais mon 
compliment : votre lettre d'hier au Journal des 
Débats a fait merveille; elle est bien, très- 
bien, et NOUS EK AVIONS BESOIN. » L'itonnt- 
ment de M. de Lavigerie ne lui permit pas de 
répondre un mot. 

Pour copie conforme, 

Paulmieb. 

Je ne fus pas plus heureux cette fois-ci 
que précédemment. En vain, dans ma sup- 
plique au Roi, avais- je fait connaître qu’un 
de scs plus fidèles serviteurs, destitué sans 
motif, se voyait réduit, par une horrible in- 
justice, à la plus grande détresse: M. de ViU 
léle demeura impassible. Son Excellence crut 
sans doute justifier sa condoile à mon égard 
par l’anecdote connue : Monseigneur, il faut 
que je vive. — Je n'en ‘vois pas la nécessité. 

Que dois-je faire maintenant? d’où vient 



draicnt à se convaincre de visu'à.t son cxistcoce réelle. On 
(ait la taMine uffire à <Mi le ministre des Avauces. 
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cc scandaleux déni de justice? Pourquoi, si 
je suis coupable, M. le directeur-général des 
douanes a-t-il fait faire des démarches pour 
que je fusse placé aux contributions indirec- 
tes ? Pourquoi , si je suis innocent , m’a-t-on 
fait courir ainsi inutilement de la rue Sainte- 
Âvoie à la rue Montmartre , et de la rue 
Montmartre à la rue de Rivoli ? M. de Vil- 
lèle se croit- il au-dessus de toute considé- 
ration, parce qu’il est aujourd’hui au faîte 
du pouvoir? A-t-il, comme certain pape, 
jeté le blet après avoir pris le poisson ? Se 
flatterait-il d’étre ministre des finances et 
président du conseil à vie ? 

Non ! non ! j’en ai pour garans la franchise 
et la loyauté sur le trône. Un système d’arbi- 
traire et de déception ne peut être de longue 
durée ; le jour doit venir enfin où le Roi de 
.'France , semblable au Ta£S-HA.VT, dont il 
tient son pouvoir, n’aura qu’à souffler pour 
déposer un ministre superb^ „ et relever son 
humblé sujet. Oui, j’en ai l’espérance! oui, 
j'en ai la conviction ! et en attendant ce jour 
universellement désiré, je me fortifierai dans 
mon respect et mon amour pour mon sou- 
verain légitime , par la pratique de cette 
maxime de Goldsmith , qui soutenait la 
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grande âme et le noble courage de Louis 
XYIIl dans sa retraite d'Hartwell : Let us 
he inflexible, and fortune at îast will change in 
ourfavourlf). > 

. En terminant ce Mémoire, dont je me fais un 
devoir d'offrir l'hommage à MM. les députés des 
départemens, je me vois obligé de les prévenir que 
l'année dernière je leur offris aussi mes deux pre- 
miers écrits sur les douanes ; mais que sans doute 
des instructions particulières , ou du moins une 
négligence qu'il ne m'appartient pas de qualifier, 
fit si bien , que les exemplaires déposés au bu- 
reau ne furent distribués que la veille de la clô- 
ture de la session , et même que ce ne fut que sur 
la demande d'un honorable député, qui apprit 
que plusieurs écrits offerts à la Chambre avaient 
été retenus ainsi pour servir vraisemblablement 
les vues, et tempérer les craintes de quelques mem- 
bres de l'administration. J'invite donc MM. les 
députés qui étaient déjà partis lors de cette dis- 
tribution, à réclamer les exemplaires que je leur , 
avais destinés. 



(i) Soyons inébranlables , et la fortune enfin se mettra 
de notre côté. 
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APPENDICE. 



> It est des procédés dont nu homme bien appris ne se dis-, 
pense jamais , quels que soient ses griefs ; à plus forte 
raison s'il se croit en quelque sorte lié par la reconnais- 
sance. J’avais pensé qu’il était bienséant que je fisse part 
du manuscrit de ce Mémoire à M. le vicomte de Gastelbajac, 
qui , comme Je l’ai déjà dit , m’avait servi autant qu’il 
pouvait être en. lui ; il m’avait semblé qu’ancien employé 
des douanes, je dcviciidrais ainsi à mon tour utile moi- 
méme à M. le directeur-général , en lui signalant plusieurs 
abus encore existans , sans doute à son insu , dans l’admi- 
nistration , mais qu’il pourrait aisément faire disparaître 
avant la publication de mon écrit. En conséquence, je fus 
trouver son secrétaire particulier, M. Oausse, qui voulut 
bien recevoir gi'aciéusement ce manuscrit , mais qui , fai- 
sant valoir les uombreuses eceupations de son chef , et sur- 
tout les circonstances politiques (r) , me demanda la per- 
mission de garder ce cbqf-cC œuvre à!, iniquité deux W 
trois jours, ce que j’accordai immédiatement. Quelle fut ma 
surprise de recevoir dès le lendemain , vers midi , la lettre 
que voici : i 



(i) La séance royale pour l’ouverture «les Chambres. 
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^ Administration des douanes. 

(Cabinet du directeur-général. ) 

^<1 Paris, le ai décembre i8a4- 

« J'ai réfléchi, monsieur, qu’il serait imprudent à moi 
« de mettre le manuscrit que tous avez laissé entre mes 
« mains sous les yeux de M. de Castclbajac. Je connais la 
a répugnance qu’il m'a toujours témoignée pour les écrits de 
« la nature de celui-ci , et j’aime mieux vous le renvoyer 
* que de le lui soumettre , car je suis persuadé qu’il ne l’au- 
« rait pas voulu liie. Je vous le renvoie donc , monsieur, 
« sans l’avoir ouveit moi-même , mais en ajoutant une ob- 
« servation que je crois devoir vous faire dans votie intérêt: 
« c’est que je suis sûr que si vous parlez de M. le dirocteur 
.« des douanes actuel, en avançant des choses qui ne se- 
« raient pas fondées sur la plus sévère exactitude, il fera 
« connaître toute la vérité. 

« J'ai l'honneur, etc. Dacsse. » 

Comme l’esprit de luen des lecteurs, surtout parmi les 
gens du monde , est naturellement oublieux, je vais re- 
produire cette curieuse épîtré par fragmêns successifs ; elle 
le mérite à tous égards. 

<1 T ai réfléchi, monsieur, qu’il serait imprudent à 
^ moi de mettre le manuscrit que vous avez laissé 
« entre mes mains sous les yeux de M. de Castel- 
« bajac. » 

La réflexion de M. Dausse , secrétaire particulier <Ie 
M. de Castclbajac, ue tient-elle pas un peu de la réflec- 
tion 7 Je m’explique ; du plu.s ou moins d’intensité de lu- 

5 
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mière (jii'ü reçoit suivant le degré de proximité où il sc 
trouve momentanémeùt du soleil qui le fait réfléchir^ 

« Je connais la répugnance qu’il m’a toujours té~ 
« ntoignée pour des écrits de la nature de celui-ci , et 
« faime mieux vous le renvoyerquedeleluisoumettre, 
« car je suis persuadé qu’il ne l’aurait pas voulu lire. 
« Je vous le renvoie donc , monsieur, sans V avoir ou- 
« vert moi-méme. » 

J’ignore quels sont les écrits dont la lecture répugne si 
fort à M. de Castelbajac , ancien écrivain du Conserva- 
teur, et qui, si l’on doit en croire monsieur son secrétaire 
particulier, ne lirait plus sans doute de journaux , aujour- 
d’hui qu’ils sont pleins , bien mieux que mon écrit , de san- 
glans reproches contre l’administration en général ; mais 
j’admire comme la réjlection de M . Dausse a pu le mettre à 
même de juger mon manuscrit sans l’avoir ouvert (i). 

« Mais en ajoutant une observation que je crois de- 
« voir vous faire dans votre intérêt. » 



(i) On n'a pas ouvert ce manuscritl Comment se fait-il donc 
que le même jour,. 21 décembre, et bien avant l’henre oii j’ai 
reçu la lettre de M. Dausse , M. de Larigerie , administrateur 
des douanes , m’ait envoyé son valet de chambre pour me prier 
de passer sur le champ chez lui , et que là il m’ait conjuré en 
grâce de ne point parler de lui , et de supprimer tout ce qui le 
concernait dans ce Mémoire, dont il m’avoua avoir lu la veille 
quelques pages dans le cabinet de M. de Castelbajac? M. de 
Lavigerie est trop homme d’honneur pour démentir ce que j’af- 
hrme ici *, et d’ailleurs, au besoin , il me sera facile de le prouver. 
M. «le Lavigerie aujourd’hui ne prend plus sa retraite l mais ce 
n’est pas un motif suffisant pour que moi je prenne la mienne. Je 
suis sur la brèche , et j’y resterai envers et contre tous , jusqu'à 
ce que la vérité , la vraie vérité , soit enfin connue. 
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Grand merci , monsieur Dausse , je vous sais d'autant 
plus gré d’avoir pensé à mon intérêt dans crttc occasion , 
que , selon toute probabilité , il diffère essentiellement du 
vôtre. 

« Cest que je suis sûr que si vous parlez de M. le 
« directeur-général des douanes actuel , en avançant 
O des choses qui ne seraient pas fondées sur la plus 
« sévère exactitude , il fera connaître toute la vérité. » 

Actuel! Du directeur-général actuel, dites-vous! 

Ah ! monsieur Dausse , avez-vous carte blanche pour me 
laisser faire justice des directeurs-généraux qui ont précédé 
votre patron ? Actuel! Ainsi , M. de Saint-Cricq et M. de 
Vaulchier me sont abandonnés ; je puis les attaquer imjiu- 
nément et sans mesure. Mais si dans ce manuscrit qu’on n’a 
pas lu , que vous n’avez pas ouvert , et dont cependant je 
sais , moi , qu’on a redouté les dernières pages restées en 
blanc [fallait-il vous dire tout mon secret?) , il se 
trouvait quelque attaque fondée ou non contre M. de Castel- 
bajac , alors on ne garderait plus de ménagemens , et l’on 
ferait connaître toute la vérité. 

Elle est donc bien affreuse cette vérité que M. de Saint- 
Cricq n’a ps osé dire, sur laquelle M. de Vaulchier a 
glissé, et dont vous, monsieur Dausse, vous me menacez 
aujourd’hui au liom de M. de Castelbajac ! Eh ! où l’a-t-on 
trouvée enfin cette vérité-croquemitaine ? est-ce dans le 
fameux dossier d’où l’on a tiré jadis les prétendues plaintes 
[tortées contre moi par M de Montlivaut , préfet de l'Isère; 
pr M. Bastard-d'Estang , commissaire-général de police à 
Grenoble ; pièces fausses et démenties authentiquement 
pr ces magistrats eux-mêmes , dont les attestations à ce su- 
jet sont entre mes mains ? Dérive-t-clle de la source qui pro- 
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duiüit plus tard les infâmes écrits anonymes répandus dans 
l’armée de Catalogne , et si bien annihilés par le certificat de 
M. le grand- prévôt comte de Valory? 

Parlez , parlez , monsieur le directeur-général ; on vous 
en prie , on vous en conjure ! Mais si la dignité dont vous 
revêtent de hautes fonctions ne permet pas que vous en- 
triez vous-même en lice avec un employé subalterne protégé 
seulement de son honneur et de son entier dévouement au 
Boi , que 31. Daussc se charge de rompre, la première lance 
avec moi , et je lui prouverai incontinent que , sans sortir 
comme lui des haras , je ne me laisse pas facilement dé- 
monter. 

On connaît le succès qu’eut jadis le fameux commentaire 
de Mathanasius , intitulé : Chef-d œuvre d’un inconnu. 
Naguère encore les Mçsséniennes d’Odry ont amusé tout 
Paris. Ah ! si un écrivain plus habile que moi voulait se 
charger de faire ainsi ressortir les rares, beautés et le mé- 
rite occulte de la lettre de M. Dausse ! Mais qui peut assurer 
que M. Dausse sera encore quelque cho^e au moment où ce 
nouvel ouvrage , qu’il faudrait élaborer avec soin pour le 
rendre digne du sujet, pourrait être mis à jour? S’exposer 
à perdre ainsi le fruit de ses veilles pour donner à M. Daussc 
une célébrité intempestive , en vérité ne serait-ce pas man- 
quer; de réjlection} Je me trompe : je veux dire de ré- 
flexion. • . 

FIN. 
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il ON siamo sorprcsi leggendo le osserva- 
zioni snl progelto dell’aumcnto di dazio nel- 
riinportazionc delle Circassiennes di Fran- 
cia. L'aiionimo aiitore, manifcstando un aflèt- 
.tuoso intéressé per Ja floridezza diquesto re- 
gno, e délie Reali Finanze, adotta taluni prin- 
cipî di cconomia poHtica, al fine apparente di 
otteiierla , ncirattoche ritenendosi li me- 
desinii dai nostro saggio Real Governo , 
le arti non sarebbero promosse , grande ra- 
mo di ricchezza, e ne segiiirebbe il niaggior 
danno. Egli , se riiiscisse in taie scopo , sa- 
rebbe nella classe di qiiegli uomiiii non rari 
nel mondo, che vantano lilantropia, ovvero 
elle accecati da soverchio , o falso amor di 
patria col fatto la precipitano neliabisso 
delle sventure. Comunque pero il nostro 
aiitore sia stato indolto a scrivere le dette 
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sue osservazîoni , non mettiam dubbio cUe 
corra debito a cbîunque ami il patrio bene, 
ed il patrio decoro, di svelare que’dritti che 
dal nostro Sovrano si son conceduti al nostro 
regno , e pe’quali immancabilmente ne dériva 
il reale, solido e durevole vantaggio, non 
mai l’ideale, l’efimero, ed il fugace. So- 
spinli duiique iinicamente da un tal dove- 
roso sentimeiito ci limiteremo colla massima 
brevità di manifestare isolatamente l’erro- 
nea applicazione degli adottati principî di 
economia politica, che TAutore n ha fatta. Ad 
ottcnere il nostro scopo lo seguiremo parti- 
tamente coll’ ordine de’ suoi numeri. 

Bastcrebbe , a tener fermo il nostro Real 
Governo siigli aumentati dazî d’ importazio- 
ne ne’ panni , 1’ unico fatto , che l’ autore 
ritiene. Egli fa conoscere , che le fabbriche 
napolitane smaltiscono per 1’ uso interno 
24,000 pezze di panno l’anno ( conto jicr 
altro esagerato ) in modo ne deduce che di 
un egual numéro ci è stata diminuita la im- 
portazione de’ panni stranieri dopo l’aumen- 
to del dazio , avvenuto ncl 1827, non già 
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ncl 18:23. Se le saggie vedute dcl Real Go* 
veriio furoQO di animare, proteggere, e mi- 
gliorare T iiidustria de' panni napoUtani , 
cosa nel fatto ottenuta, corne confessa inav- 
vcdutamente il nostro anonimo; chi po* 
trebbe non elogiare il Real Governo, che 
riia ordinale, ed i fabbricanti, che coMoro 
capitali, c sudori vi lian corrisposto? Chi 
vederebbe il dazio progettato per avventura 
esser cagione di molli danni? Chi si fidereb- 
be implorare dopo lo scopo ottenuto la mi* 
norazione del dazio ? La scienza dell' eco* 
nomia politica è la scienza de' fatti ; e se 
da circostanze simili non possono altrimenti 
prodursi , che simili risiiitamenti e simili 
fatti; e se Tindustria de' panni è migliorata 
nel regno , non manchcrà sicurameiite di 
perfezionarsi quella delle Circassiennes. Al 
nostro autore restera quindi unicamente do- 
lersene pel motivo , che non risulterà l' an- 
nientameiito delle fabbriche com'egli pare 
che nel fatto vorrebbe. 






L' autore, convcncndo colle teorie soni- 
ministrateci dall' economista Melchiorre Gio- 



Digitized by Google 




8 

ja sulla proibizione tot;ile degli articoli este- 
ri , ritiene che unicamente devesi eliminare 
del tutto ogni divîeto , quando divente- 
rebbe fecondo di danni , e non di vantaggi. 
Chi non vederebbe, che nn tal principio è 
di fatti reali, veri, e non di possibili, ed 
ideali ? Che invece di danni , ottenendosi 
singolari vantaggi, il divieto dell’ importa- 
zione è necessariamente declamato daH’eco- 
noinia pubblica ? Il nostro autore pero pro- 
dnce il principio, per abbagliare, ma descri- 
verne i vantaggi reali non si fida, e per ot- 
tenere il siio scopo con francbezza senza pari 
alimenta il consumo delle Circassie/ines di- 
cbiara di non esscrsenc fatto linora nel nostro 
regno; ed in fine sostiene non essere cosa fa- 
cile a farlo, o per lo meno ne viiole liingo 
il tempo. A cio provare produce il possi bi- 
le, ed unico principio, in ver un modo pog- 
giato cbe chi riesce in un arlicolo fa trista 
figura in un altro. Dal possibile non puo 
trarsi veruna conseguenza di fatto! 

Per Topposto le nostrc fabbricbc ban fatto 
le circassiennes. L’ elenco del T esposizioni 
delle manifatture fatte per ordiiie del lleal 
Governo ne somministra la pruova inconcus- 
sa. Non taceremo pero con quella leallà, cbe 
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si conviene, che unicamente è mancato il 
qiiantitativo corrispondentc al bisogno di 
qnrsto regiio pel dazio non analogo a pro- 
teggerne nel siio incremento la fabbricazione. 

Se dunqiie le Circassîennes si sono ma- 
nifatturate, è facil cosa fornirle. Altro non 
vi vuole, che lo stcsso Real Governo pro- 
muova al pari de'panni la delta fabbrica- 
zione col progettato aumcnto del dazio trim- 
portazione: in qiiesto caso l’arlicolo non sarà 
perduto pe’ consumatori , e pel Fisco ; si av- 
vercranno vantaggi sodi, durevoli, ed effet- 
tivi per questo regno, e non gih dannL 

3 .° 

Cbi potrebbe ncgarc , cbe il commer- 
eio consista nel la permuta de’ valori ! Se 
pero vero è questo principio, falsa è la con- 
seguenza deirautorc, clic cioè quanto piîi 
si compra, tanto piii si vende. La compra- 
vendita infatti è in paragone de’ bisogni 
delle popolazioni, le qiiali al ripararli ne 
attivano corrispondenteincntc il commcrcio. 
Se un regno abbonda di articoli necessarî 
al suo bisogno in modo che spedisca in 
altro regno l’ecccdcnza; non si avvcrcrà 



Digilized by Coogle 




10 



permuta veruna di valore, poichè non è 
costituito nel bisogno di ritirare altro valo* 
re; e se pur lo sia in qualcheduno di essi, 
sarà a vedersi se il regno, al quale ha dato 
i suoi prodotti, possa fornirlo di questo ar- 
ticolo al suo bisogno. 

L’ estero puo vendere a contante i pro- 
dotti délia sua industria a noi , e pub of- 
frirrin cambio co’ prodotti délia nostra in- 
dustria. Il primo commercio è il passivo, in 
cui non awiene veruna diretta vendita; e 
questo rovina le nazioni, se quel denaro, clie 
si asporta per compre, non s’immette per 
altre vie, o sia per vendite fatte ad altre 
nazioni, dalle qnali si ritirerebbe l’eguale 
numerario ; poichè verrebbe infine a man- 
care la moneta, valore universale, capace 
solo , e necessario a mantenere la circola- 
zione , e la prosperità del commercio in- 
terno, corne quello clie ammette in se il 
cambio di qualunquc valore. In questo senso 
Tuscita dell’oro colla introduzione de’ pro- 
dotti si ammette anche dall’econoinista mo- 
derno citato dal nostro autorc ; qnando cioè 
il commercio non resta del tutto passivo , 
ma rientra l’ oro di bel niiovo per vciulilc 
de’nostri prodotti fatte ad altre nazioni.: 







11 

11 commcrcio totalmcntc passivo, corne 
par che voglia nel fatto H nostro autore, 
dovrà sempre eliminarsi da un saggio Prin- 
cipe guidato da buon senso , e da elemen- 
tari principî di economia politica; corne del 
pari sarcbbe da proscriversi V altro del 
tutto attivo, sebbene nel fatto questo non 
sarebbe mai a verificarsi. 

E dell'esame quindi di un vigile Govcrno 
se r adottato principio sarà a verificarsi nel 
caso dell’ importazione de’ generi esteri. Per 
noi r esame è troppo facile. Il nostro regno 
daprima totalmente quasi agricola, mentre 
gli altri stati erano lontani dalla buona 
agricoltura spécial mente in grani , olio , e 
seta , era obbligato per mantenere la fonte 
délia sua ricchezza , di accogliere gli arti- 
coli d’industria dalF estero , e di cambiarne 
il valore colle sue derrate. Ora perô che 
r agricoltura alP estero , specialmente del 
grano , olio , e seta , e aumentata oltre* 
modo da tenersene quasi proibita ne’ detti 
stati la immissione, e da somministrarne 
a noi nel bisogno; quai cambio di valore 
sarà a darsi ail’ estero, quando portereb- 
be qui i generi d’industria manifatturiera P 
Nel i 8 i 5 , e 1816 la scarsezza del nostro 
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ricolto in granaglie ce ne somministra una 
pruova di fatto. A quell’ epoca gli esteri 
immisero ne’nostri porti una immensa quan- 
tité di grani, e niun cambio di valori fn 
da noi dato a’medesimi. Aggiungesi che i 
prczzi bassi di questc derrate, ed il favore, 
che il vigile nostro Real Governo accorda 
per promuoverne l’ eslraregnazione diino- 
strano ad evidenza, che compriamo le ma- 
nifatture senza vendere i nostri prodotti. 

Le teorie cessano allorcbè il falto parla 
in contrario. La pubblica cconomia, corne 
scrisse un’economista filosofo, è la scien- 
za che comincio , progred'i , si perfeziono 
colle osservazioni di taluni fatti apparte- 
nenti airarricchiiiiento, al bcncsscrc , alla 
prospérité dcgli stati. Potrebbe’ il nostro 
autore , per quanto gli piaceré , invocarc 
le teorie , perche gli risponderemo cou 
fatti permanenti contrarî, che ne diinostrano 
Pcrroncité c ne stabiliscono la vera tcoria. 
La nostra Regia dogana dimostra l’attuale 
nostra vantaggiosa posizione, col sistema di 
diininuirc rimportazionc de’generi esteri ma- 
nifatturati dall’aumcnto de’dazî; poichè in 
eiascun anno con progressiva ininorazionc 
(picsli arlicoli son grandcinente diininiiiti. 
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Dali' aitra parte il bisogno, per altro non 
niolto imperioso, eiliittuante ail' estero delle 
nostre derrate, ha richiamata in massa, ed 
in coacervo di articoli una progressiva cre- 
scente estraregnazione specialmente di olio , 
grani, e seta, in modoche nel fatto abbiaino 
piîi venduto, che comprato in contradizionc 
dell'adottato principio del nostro autore. La 
nostra economia pubblica sotto l’egida fa- 
vorevole di questo sistcma adottato dal no- 
stro oltremodo provvido Real Governo è 
talmente migliorata , che ad onta dobbiamo 
ora air estero circa due. 3 , 5 oo,ooo anniii di 
rendita iscritta , che h una sicura estrare- 
gnazione délia nostra moneta senza rini- 
borso, pure ci tcngliiamo in costantc ab- 
bondanza di questo valore universale , in 
modo che le nostre pubbliche rendite da 
prima di circa duc. 5 , 000,000 totalmente 
in mano deU’estero, ora piîi del terzo sono 
nazionalizzate. 1 nostri cambî/ che sebbene 
in coacervo nelL anno da poebi mesi fos- 
sero al di sopra deU’effettivo valore, e che 
indurrebbero apparentemente a supporre di 
essere la nostra piazza in debito colle altre 
piazze, non lo è nel fatto. Abbiaino rilevato 
che un terzo del nostro debito pubblico si è 
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nazionaiizzato, per lo di cui acquisto han do- 
vuto gli esteri ritirare dalla nostra piazza 
immensi capitali. Questa eccedenza non ri- 
manendo livellata dalla maggîor vendita de' 
nostri prodotti sulla compra degli articoli 
importât! ; n’ è seguito l’ aumento de’ nostri 
cambî da questa epoca, clie le rendite si sono 
da noi acquistate , e non già per debiti délia 
nostra piazza. 

Ci augiiriamo dunqiie di tenerci ben si- 
curi che al nostro autore basterà senza 
diibbio questa dimostrazione di fatto, cbè 
va di accordo cogli stessi suoi principî. E 
se è cos'i, corne potrebbe divergere il Real 
Governo dell’ accrescere i dazî, che sono di- 
rctti a promuovere le nostre industrie ina- 
nifatturiere ? Senza dubbio niuno anche de- 
gli ultimi economisti lo implorerebbe. 

L’ autore ad avvalorare le sue osscrva- 
zioni per la nostra rovina , chiama in soc- 
corso la storia del Portogallo , e délia Spa- 
gna , sviluppando fatti men veri. Il Porto- 
gai lo non ha sistcma proibitivo , ma ha 
un trattato favorito di commercio coU’in- 
ghilterra. La Spagna non mai ha proibita 
la importazionc colle sue leggi , ma T ha 
voluta col cambio di articoli indigeni. En- 






trambi quesii regni sono stati costantcmente 
in progressiva ricchezza. Unicamente nella 
Spagna cssendovi un tempo dopo la sco- 
perta , c la conquista dell' America una 
irrcgolare distribuzione délia ricchezza ; 
rcndeva fasto, ed orgoglio ne' ricchi ; mi- 
seria , ed avvilimento nel popolo. Le pro- 
duzioni delle industrie mancavano, vi era 
il superfluo da un lato , e mancava il ne- 
cessario per la sussistenza dall' altro lato. 
Se perb infîne sono divenuti falliti , F au- 
tore con noi ne conosce Teffettiva cagione. 
La guerra di Napoleone che ammiseriva 
gli altri regni per arricchire l’impero, e 
le intestine guerre civili ne sono State la 
rovina. 

L' esempio délia Svizzera non fa al pro- 
posito delle nazioni industriose. Gomunque 
esagerata la ricchezza délia Svizzera, è in> 
dubitato che questa tenendo il carattcre 
marziale , da questo ritrae la sua sussistenza 
a spese degli altri popoli , e non dalle ma- 
nifatture. Essa manda i suoi confederati 
a militare in altri regni , vendendo in tal 
modo il scrvizio de' suoi amministrati ( chc 
dovrcbbe invcce risultare a vantaggio dclla 
patria) aile altre nazioni , le quali ne profit- 
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tano. Qnesto orroroso senti mento di fronte 
alla na/ionalità potrà il nostro autore riser- 
varlo a lui solo ; poichè iioi saremo costaii- 
temente attaccati alla nostra patria, e le 
nostrc llorldc risorsc le desideriaiuo sul no- 
slro suolo felice, coinc dall’ ultra parte il 
nostro Real Goveriio apprezza oitremodo 
il nostro amor di patria, lo promuove , e 
lo consolida. 

INc sia pur derivato il danno, ed il van- 
tajijgio aile suiudicate nazioni d.a’loro par- 
ticolari sistemi , e Icggi. Che pcrcio ? Ab- 
biam detto, che la pubblica econoinia è 
una scienza di fatti. Or se le simili , o le 
disimili circostanze influiscono sulla varietà 
délie conseguenze, che da’ fatti si vorrebbero 
trarre, chi non vedrebbe di andare erralo, 
allorcbè dagli utili risultamcnti di un’opera- 
zione politica eseguita in Ispagna, in Porto- 
gallo, in Svizzera volesse dedurre che gli 
stessi vantaggi ridonderebbero nel regno di 
Napoli, eseguendosi la stessa in questo regno, 
senza mettere a confronto le nostre circo- 
stanze lisiclie , inorali , politiebe , cominer- 
ciali , linanziere , le quali a tutto cielo fos- 
sero diverse dalle spaguuole , dalle porto- 
gbesi, e dalle svizzere? Il nostro autore ne 
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(lovrel)be esscre ora convinto da’ risiilta- 
incnti vantaggiosi , clie già si sono ottoniiti 
iicl nostro regno, conic gli «abbiamo fatto 
coiioscere, dall'adottato sistcma. 

Da qiiesta vcracc sposizione di fatti, e 
di teorie ritcmite dal nostro aiitore, senza 
(bii)bio non potrà coiicbiiidersi clie noi qiial 
popolo iiidi])(‘iidentc dalle aitre nazioni non 
correreiuo pericolo di rovinare. Il nostro au- 
tore si è allonianato dal vero neirasserirlo! 

Se gli articoli di panni esteri si vendono 
a ininor prezzo di un tempo ad onta dell’au- 
mcntato dazio; ne attribuisca Tautore iiui- 
caïuente il iiiotivo aile nostre stabilité l’ab- 
bricbe. Ora vi è concorrenza , che un tempo 
mancava , ed i prezzi per couseguenza son 
minorati. 

Conehiiidiaino di voler produrre diretta- 
mente le nostre maiiifalturc, c non già indi- 
rettamente , corne vorrebbe Tautore col cain- 
bio de’nostri prodotti; poicbè qiiest’ ultimo 
non è nel l’atto, siccome ne abbiamo svelata 
la erroiicità; cd il primo aumentando il la- 
voro nel reguo, ne aumenla progressiva- 
ineiite la riccbezza. 
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L’autore avvezzo a prendere ad impre- 
stito le praticlie, e le leggi degli altri 
regni per applicarle a siio modo, e sempre 
senza rilevare la somiglianza , o disomi- 
glianza de! le circostanze , ci fa conoscere , 
che in Ingliilterra , per ovviare ai molti- 
plicati coiitrahLandi , fu forza mitigare i 
dazî. Egli snppone, che i dazî piîi, o meno 
gravosi sono la cagione deiraiimento, o mi- 
norazione de’contralibandi. S’inganna a par- 
tito nel nostro regno! Sappia, che ne’teinpi 
undati le nostrc leggi contre i contrahhan- 
dieri crano severissime, qiiando i dazî erano 
bassissimi: conlisca del genere, carccrazione 
istant'Hiea del contrabhandiere , pena Innga 
di carcere, e per i recidivi esilio dal regno. 
In qnell’epoca dazî miti , leggi severe, e 
controhhandi freqnentissimi. 

Attualmente dazî di inolto aumentati , 
leggi in nnlla rigorose, non essendovi che 
il doppio dazio , e per i recidivi il triplo 
in pena del contrabhando : segno sicuro che 
i contrahhandi sono minorati. Sappia he- 
nanche, che il contrabhando è iin delitto ; 



Digiüzc 



19 

rlic i unicameiite si inoltiplicano dal 

depravato pubblico costume, e non da ve- 
nin ultra cagione. Essendo inconciisso que- 
sto principio, sappia infine il nostro autore, 
elle qiiesto popolo si è annidato in famiglia 
amorevole col suo Re , ebi da Padre sol- 
levando i siioi propri figli coIT istniirli , 
incoraggiarli , soccorrerli , ne conosce la 
subordinazione aile leggi , ne mitiga il 
rigore, e ne forma indubitatamente délia 
sua obbediente devota famiglia la stabil 
fortiina , la perenne félicita. 

E diinque per qiiesto popolo che l’ autore 
deve ritenere , che i contrabbandi potranno 
aumentare nel solo caso, clie andasse a de- 
moralizzare , anziebè tenersi strettamente 
attaccato aile sue stabili virtîi. Viva sicuro 
cbe questo giorno non si vedrà ! Il nostro 
Grau liuminare Sovrano sebben giovane di 
età , ma fondato in sapienza, ed esperienza, 
magnanimo , c generoso non allontenerà le 
sue beneliche cure siilla fondata morale , 
sulla prosperità , e sulP arricchiinento dei 
suoi amati sudditi ! 

Sia pure , che l’aumento de’dazî accresca, 
corne vuol supporre T Autore, la malvagità 
negli uomiiii. Cbe percio! I^ne rjuid uliliiis? 
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Kppure inceiidi coiitiuuati in lutla TEuropa! 
Eorse i Governi si coalizzeranno per distrug- 
gere il fuoco, chc a tanti usi b necessario? 
Forse porgeremo caldissime preghiere aU’Au- 
tore délia natura, perehè distrugga un tal 
elemento benelico alla conservazione dell’u- 
mana vita? Se pero pel nostro autore sarà 
familiare il ragionare a suo talento, questa 
abitudine pero non gli pôtrà prolittare il drit- 
to di alterare le eose, caratterizzandoci dispo- 
sliad acerescerè le violazioni delle leggi! Noi 
speriamo, ehe il Real Governo non lo ascol- 
tera ; e noi ne concepiremo nnicamente il 
giusto orrore , rigettandone le massime da 
Lui adottate. 

Tutte le altre eonseguenze , cbe l’autore 
deduce sulla di lui supposizione, cbe i con- 
trabbandi in questo nostro regno sono au- 
mentati da’dazî accresciuti , non meritano la 
pena di essere confutate; poiebè cadono da 
loro stesse , se il contraljbando b minorato, 
eome abbiamo dimostrato dalla moderazione 
delle nostre leggi aU’oggetto. 

Gli stati limitrofi fin’a cbe non formeranno 
ancbe essi una lega commerciale, corne si 
stà ora eseguendo dalla Prussia, c dagli altri 
stati germanici, non mancberanno i danni, 
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c(l i vantaggi , clie si prodiicono scainl)ie- 
volmenle i |>o|>oli de’slati liinitron. Se i ro- 
mani avranno qiialclic vanlaggio dal coii- 
trabhando delle tcleric e de’coloniali per la 
dilVercnza del dazio d’importazionc; anche i 
na}K)Iitani avranno qiialche vantaggio sul 
contrabbando de’vini, nel caso pur sussista, 
j)el dazio eccessivo ebe Roma ba iinposlo 
su’ medesimi. Cbe pcrcio ? I regni da un 
delilto, cbe si commette a scambievole vaii- 
taggio di taluni loro sudditi nel senso del- 
l’autore, dovranno allontanare da loro tutte 
le più saggie massime di economia politicaî 

Se influe Modena nel senso csagerato del- 
raiitorc è ricca, lo è da siioi prodotti, e 
dalle sue industrie manifatturiere ben pro- 
musse da qiielf augiisto Sovrano. E corne 
no? La riccbezza di un Govcrno non i‘ dal 
delitto , corne ardisce scrivcrc l’aiitore^cbe 
quel Ducato di Modena è ricco pe’contrab- 
bandi. Gli uomini pcrduti , cbe sono di bcne 
scarsissimo numéro, fanno il traffico de’con- 
trabbandi ; c non già un Regio Impériale Go- 
verno. A quanti cquivoci , forse inavvcduta- 
mcnte pixsi, si atliene l’aiitore per oltcncrc 
il di lui scopo a nostro danno ! 

Genovcsi nel 1764 diceva , è vcro , agii 



Digitized by Google 




22 



stati tutti di Europa « Lasciale libéra V in- 
duslria , lasciale f are A quelEepoca , è 

vero altresi , che T industria gemeva op- 
pressa tra le privative , ed i privilegî del 
Colbertismo , tra le inatricole, le cappelle, 
le niaestranzc. Il Coule Yerri nel 1771 iu 
Italia, Adamo Smith in Inghilterra nel 1776 
svilupparono meglio iielle loro opéré poli- 
ticlie Je basi, e le conseguenze délia massi- 
ma del nostro Genovesi : prcpararono in tal 
modo il colpo fatale al sistema proibitivo. 
I gabinctli di Europa cambiarono politica, 
e la giusta Jibertà c stata ormai alla iiidu- 
' stria restituita. 

Alla giusta libertà sarcbbe ora nel senso 
deir autore da sostituirsi iina libertà illi- 
mitata? Altri tcmpi , altre eircostanze. E 
se r economia pubblica è una scienza di 
l’atti ( non ci stancheremo di ripetere ) da 
variare collo scorrere degli anni, ne’ quali 
si prcsentano altre eircostanze, niuno eco- 
nomista politico potrebbe ora riebiedere, co- 
rne il nostro autore, la libertà illimitata in 
un regno isolato , mentre tutti gli altri 
stati volendosi rendere , nel commercio per 
qiianto è possibiie, indipendenti , ammetto- 
no una giusta libertà. 
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11 Saggiu Principe deve teiiere le sue 
leggi in vigore a norma del rapporto dei 
Suui sudditi , ch'essi lianno cou ioro stessi, 
e cüirestero. Se la colonia non soinministra 
quella riccliezza ciic prima somministrava 
a questo rcgno , per essere i nostri pro- 
dotti territoriali unicainente aniinessi negli 
altri stati, qiiando ne lian bisogno; se l'equi- 
librio delle industrie da un Saggio Prin- 
cipe deve seinpre tenersi stabile nel suo 
regno , per non iinpuverirlo ; è indubitato 
che air estero essendo limitata la nostra 
esportazione de' prodotti territoriali dalle 
leggi di qnegli stati , il nostro provvido 
Principe dovrà iinroancabilinente limitare 
la introduzione de' prodotti manifatturieri 
dair estero: in tal modo promuoverà l'indu- 
stria delle arti, e restituirà l'equilibrio per 
la decadeuza dell' agricoltura. La massa 
delle sorgenti delle ricchezze cioè delP agri- 
coltura , delle arti , e del commercio si 
manterrà salda , e ferma al ben essere del 
regno. 

L'illimitata libertà di commercio nell'at- 
tuale sistcma europeo non pnb tenersi in 
un regno solo senza impoverirlo. Altri tem- 
pi, altre circostanze. 
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5 .“ 

Il nostro autore ritenendo che ciascima 
dellc tre sorgenti universal i delle riccliezze, 
cioè deiragricoltura, delle arti, e del coin- 
inercio vanti la particolare sua preferenza, 
da pretendere partieolari favori del Gover- 
no; si fa ad esaminare quale di queste deve 
meritare elfettivameute la preferenza? Ne ri- 
solve la (piestione |)er l'a situazione felice 
di questo regno iu favore delf agrieoltura. 
Da cio quai conseguenza? Chi avrebbc po- 
tiito ideare che T autore iiel suo ragionare 
avesse concbiuso iu tal modo « il Govenio 
cUa la possihile prornozione ail’ agrieoltura , 
e ne avoilisca l’ induslria. delle arti. » Quai 
consiglio strano! In uii fiume, che anima 
moite macebine idrauliebe iu vantaggio del 
proprietario , fluiscono tre rami di acque 
che lo iiigrossano; ed uiio di questi riesca 
al proprietario d’ ingrossarlo , onde accre- 
sccre la sua ricchezza; nclla idca dell’aii- 
tore il proprietario medesiino riuscendo ad 
ingrossare un altro ramo per vie maggior- 
meute accrescere la sua ricchezza non deve 
farlo. Chi non abborrirebbe un taie consi- 
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glio anco a ri^iardo d’un particolare, che 
di froiite alla lainiglia di un regno è un 
punto matematico ? Senza dunque darci la 
briga di esaminare se realmente neirattuale 
nostro rapporto cogli altri rcgni sia eflettiva- 
mentc l’agricoltura la prima sorgente delle 
ricchezze , e ritenendola talc , uuicamente 
conchiuderemo , clie il nostro vigile Real 
Governo, per essere buon padre di famiglia, 
se promuoverà l’ agricoltura , non lascerà 
di promuovcre le arti, corne non arresta 
di fatti le sue cure a questo scopo. 

Sia pure, che il nostro Real Governo deb- 
ba promuovere l’ agricoltura pe’ motivi ar- 
recatici dallo stesso autore. Che percio ? 
Egli deve conoscere, che l’ incremento smi- 
surato de’ prodotti non è T incremento di 
ricchezza. Se non avesse un certo limite, 
sarebbe invece origine , e fonte di mali , e 
di sconccrti. La ricchczza difatti è prodotta 
per essere consumata , ed il consumo di 
tutta r annua ricchezza prodotta in una 
nazione puo solo rianimare un’egual quan- 
tità di produzioni , e mantener 1’ attività 
nelle diverse classi prodiittrici. Tutto giorno 
lo verilichiamo in qualunqiie ramo d’indu- 
stria: appena si ottiene una quantità Super- 
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Alla, e sta'gaante in taliini prodotti , che o 
se ne arresta il loro corso ordinario , o se 
ne diminiiisce per lo meno il qiiantitativo , 
afliin di non impoverire: verità indubitata, e 
certa nel fatto , e non veduta in teoria da 
Glasgow , e da’ siioi segiiaci Smith , de Say, 
Garinier ec. 

Anche nella nostra indiistria colonica si 
è avverato questo fatto. Le nostre Puglie 
incominciarono a respirare un’ aura di féli- 
cita dalle nuove leggi proinulgate dall’Au- 
gusto Avo deH’Esiniio nostro Sovrano ; e 
si manifeste a qucll’ epoca insensihilmeute 
r aumento ne’ prezzi de’ prodotti territoria- 
li; dalle Puglie si allontano la miseria , e 
ne devenne generalmeiite la floridezza di 
questo regno dalla immensa ricchezza dei 
cereali. Un tal profitto estese semprepiîi la 
colonia. Oltre 4ooo. moggia di terreno si 
rendè a questa coltura iielle sole Puglie ; 
di talche accrcsciuta la produzione , e ren- 
dutasi maggiore del bisogno de’ nazionali j 
ne sperimentiamo ora la progressiva deca- 
denza. Se non che ritragghiamo ' un pic- 
ciol favore iu qualche anno , che 1’ estero 
ne puo richiedere una porzlone tassativa- 
mente indispensahile per l’assoluto momen- 
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taneo siio bisogno. I Governi àniio accolta 
Ja massima di Melon di non ritirare il pane 
dalle altre due isole per volerne ciascuno 
essere la dominante tra le tre. 

Essendo qiiesto un fatto indubitato; rincre- 
mcnto sniisurato délia colonia diventerebbe 
ora iiel nostro regiio la progressiva nostra 
rovina, fin’ a che pero i coloni non rivolgeran- 
no le terre ad altri generi di coltura, da so- 
stituire la coltivazione de'grani, e de’vigneti. 

E dunque indubitato del pari, che il Real 
Governo deve promuovere le arti, corne 
sorgenti di riccbezze, senza ritenere le os- 
scrvazioni erronee del nostro autore. Com- 
presa pero egli stesso questa verità, s'indu- 
stria di allontanarne il Real Governo con 
altre erroneità di fatto. Egli , con fran< 
chezza asserisce che le Circassiennes non 
si possono fornirc qui , perche mai qui fab- 
bricate;e conchiude che questo articolo non 
sarebbc piîi importato, o nesarebbe aumen- 
tato il prezzo a danno de’consumatori. La 
prima parte del diiemma non ci spaventa 
poichè suppliremo colle nostre Circassiennes, 
corne gli ahbiamo già assicurato , e grato 
air autore in questo iinico riguardo l’acco- 
gliamo. Non cosi dell’altra parte, poichè 
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egli deve ricordarsi, clic i panni esteri prima 
délia concorrenza co’ parmi' napolitani , e 
prima deiraumento di dazî aveano il piîi 
basso valore di i5 a i8,alzandosi questo fin 
a duc* 5o, e non ë stato che dopo l’aiimen- 
tato dazio , e dopo la concorrenza de’ panni 
napolitani, che il detto valore è ridotto al 
piîi basso prezzo di duc. lo, com’ egli as- 
serisce, ed i più aiti a duc. i5 in i8. Allo 
stesso modo assicureremo il nostro autore, 
che il valore delle Circassiennes estere 
dopo il dazio aumentato diminiiirà in vece 
di accrescere per la concorrenza delle no- 
strali. I consumatori ne vantaggeranno, corne 
•ban probttato sul valore de’ panni, e la 
loro ricchezza familiare riceverà un’ altro 
slancio di aumento anche riel senso del no- 
stro autore. Il Signor Millenet in un’ ope- 
retta qiianto sensata , altrettanto instrutti- 
va, manifesta il progressive perfezionamento 
delle fabbriche de’ panni talmente elevato 
nel nostro regno, che giunge ad assicurare 
di non essere sufïiciente tutta la quantità 
delle lane indigène. Vegga ora il nostro 
autore , se aile nostre grandi fabbriche sarà 
facile fornire \e circasiennes ! Restera egli 
assicurato dall' estero scrittore , che non ë 
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pi II il tempo di far dolere al nostro nazio- 
iiale poiilico Signor Palmieri sulla imper- 
Jczione dcHe arti di lana, e di seta. 

Ailiiicliè non ci daremo pîîi la pena d' in- 
trattenerci siigli eseinpî delle nazioni estere, 
elle il nostro autore ci vorrebbe far imitare 
a sno modo di vedere, per rovinarci ; gli 
diciamo, ebe i dazî d'importazione sono sem- 
pre a Hvello de'bisogni délia nazione , e del 
rapporto co’ prodotti indigeni. Se l’Ingbil- 
terra un tempo tenne sistema proibitivo dei 
prodotti esteri -, corne dice 1’ autore , lo era 
iiidispensabile per non impoverire in quel- 
l'epoca. Era la stessa unicamente industriosa, 
e non agricola. 11 suolo délia Gran Bretta- 
gna non fit favorito dalla natura : le arti 
ed il cominercio supplirono ail’ avarizia 
del inedesiino. Essa dovea necessariamente 
iinportare dall’estero i prodotti délia terra, e 
pe’ qiiali estraregnava immensi capitali , che 
formavan la riccbezza de’ regni agricoli. 
A compensare iina tal’ esorbitanza n’era di 
forzosa consegiienza l’ estraregnare piîi tosto 
le sue manifattiire , che iminetterne daU’e- 
stero, corne di fatti operava. Anche in Na- 
poli qiianto non era il consuiiio in que’ tempi 
de’panni ordinarî inglesi? 
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Ora è cambiato qiiesto rapporte, poiebè 
r agricoltura si è annidata in quel regno 
in modo da non aver piii lo stesso bisogno 
de’ prodotti del suolo straniero ; ed è spento 
in conseguenza il grand’esito,che prima avea 
a questo rigiiardo. I capitali sono rivolti 
nella circolazione interna per l’ agricoltura, 
e per le arti ; e le manifatture divenute 
air ultime grade di perfezione col sistema 
proibitivo si sostengono, per quanto e pos- 
sibile , nello smercio da loro stessi , senza 
aver bisogno de’ favori del Governo, E que- 
sta la verità in generale, che neppure è ap- 
plicabile a noi, pel motivo che le nostre 
arti sono nascenti, ed i nostri prodotti délia 
terra non estraregnano piîi corne prima. Al 
modo di vedere del nostro autore , e sull’ e- 
sempio dçU’Inghilterra in questo nostro re- 
gno è indispensabilmente desiderato,e recla- 
mato l’aumento de’ dazî sulla importazione 
degli articoli di arti , per conservarci corne 
ringhilterra.Nel fatto all’autore neppure po- 
trebbe giovare l’esempio dell’ Inghilterra , 
s’egli unicamente ci dice, che in quel re- 
gno si sono diminuiti i dazî, ma di quanto, 
e quali erano prima, tace? Il paragone deve 
farsi a totalità, per poterie ad ottare. Se pero 
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ha mancatü dircelo, è segno indubitalo clie 
neppiire potranno livellare il basso nostro 
aiimeiito de' dazî d'importazione. 

Animessa pure la dlminuzione de' dazî in 
Inghilterra , T autore dovea bensi manife- 
starci Taltro fatto degli utili risultamenti. 
S’egli anche tace, bisogna ricordargli l’af- 
lliltivo fatto accadiito nelle contrade di 
West-End, e délia City. Un gran numéro 
d'infelici lavoranti di seta di Spithfields a 
brigatc di 20 uomini ciascuna indossb gran- 
di cartelloni, in cui era scritto. « Migliaja 
di opérai non hanno lavoro, e le loro fa- 
miglie muojono di famé : i tessitori di Spith- 
üelds sono rôvinati dalla concorrenza stra- 
niera. » Altri simili fatti potrà egualmente 
ricordarsi T autore, che sono avvenuti nelle 
altre cittîi manifatturiere dell’ Inghilterra. 
Dopo tali fatti corne potrebbe il nostro Real 
Governo diminuire i dazî d'immissione , 
per richiamare sul nostro floridissimo rcgno 
qnesto afïlittivo quadro delT Inghilterra? 
11 nostro antore ne deve finanche perdere 
il desidcrio sotto le beneliche cure del no- 
stro saggio, e provvido Re. 
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L’autore par , che si spaventi, che i no- 
slri fabbricanti al)biaiio a fniire di un mo- 
iiopolio iieir interno dal progettate aiimcnto 
di dazio sulle Circassiennes. Potrebbe pero 
dispensarsenc ! Egli conosce, che la classe 
de’ fabbricanti, al pari di tntte le altre classi 
industriose , non banno piîi quel privilegio 
restrittivo delle cos'i dette matricole , un 
tempo accordato aile medesime ; in modo 
che ciasciina di esse non poteva essere mo- 
Icstata dall’altra; e quindi poteva coalizzar- 
si (il che non era per altro veriücabile ) 
e costitiiirsi in monopolio. Il nostro Real 
Governo abol'i con Real Decreto questi 
privilegî: in tal modo rendutasi libéra la 
fabbricazione in qualunque articolo di arti, il 
pericolo del monopolio anebe lontano è spen- 
to. I fabbricanti sono sempre in cmulazione, 
ed in prolittevole rivalità , per migliorare 
le industrie, e vendere i prodotti a minor 
mercato. 

Se converreiho che la concorrenza delle 
manifatture deve ampliarsi a sentimento dei 
grandi economisti, per migliorarle ; il no- 



stro aiitore non inancherà eguaiinente con- 
venire , che questa deve gradatamente ese- 
giiirsi a loro stesso sentirnento , pel mo- 
livo di non estinguerla nel nascere. Corne 
tener ferma difatti la concorrenza di due 
articolidi arte, Turio diveniito perfetto dopo 
sccoli di escrcizio, e l’altro al suo iiitro- 
dursi? Senza diibbio il seconde, se da aitri 
inezzi non fosse sosteniito , ne resterebbe 
distrutto. lino de’mezzi è raumento de’dazî, 
che,sebbene limita la concorrenza coirestero, 
promuove la concorrenza interna , e la ma< 
nifattiira si perfeziona. L' liigbilterra dataci 
dair autore in esempio perfezionb le sue arti 
sotto tali modi. 

Ne risulta men faiso, che l’industria dei 
zuccheri di barbabictole in Francia, e quella 
de’ panni degli stati tedesclii non perfezio- 
narono per la mancanza délia concorrenza. 
L' autore fa silenzio sulla guerra di 5o anui, 
che assorbi tutt'i capitali dalle industrie, 
c lutte le braccia dal lavoro. Egli, se avesse 
consultata la storia di tutt’i tempi, sarebbe 
rimasto convinto , che siccome lo stato di 
pace è l’unico mezzo di promuoverc le in- 
dustrie , e di arricchire le nazioni ; cosi 1’ u- 
iiica, e principal roviua delle industrie, è 
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la içiicrra distriiggitrice di capital! immensi, 
e deiriimanità, corne del pari la cagion prin- 
cipale deirimpoveriinento delle nazioni. La 
Francia, l’Inghilterra, e la Gerinania ren- 
diite ncl seno délia totale pace an perfe- 
zionate le arli, con occupare i capital!, e 
le braccia a queste arti. Non è stata diin- 
qiie la concorrenza, si bene la pace. 

Non dolibiamo inüne omettcre la osser- 
vazione, clie gli esteri, ad illudere le nostre 
leggi di Regia dogana sotto il nome delle 
Cii'cassieujies, immettono panni alla spina, 

. che stanno senza diibbio in un lotale Inogo 
de’ panni. A tal modo il dazio elevato su i 
panni si rende nullo; la fabbricazione de’pan- 
ni napolitani caderà in languore, anzichè 
accrescere e migliorare; ed infine il Regio 
crario soRrirebbe l’introito del dazio minore 
delle dette Circassiennes, mcntre queste pos- 
sono dirsi veri panni immcssi. 

I L’aumento duiique del dazio siillc Circas- 
siennes è indispensabile sotto qualunque vc- 
dula per promuovcrc qiicsta industria na- 
scente. Promossa elTicacemente al pari delle 
* altre nazioni, e tenendoci nel progressivo mi- 
glioramento , corne su’ panni ; ci augure- 
^ remo anche noi , per contentare in qualche 
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parte il nostro autore, dl prcndere cioè poslo 
tra le medesime,e di vcndere i nostri panni 
all’estero in concorrenza; qiiaiido pero l’e- 
slcro per rcciprocanza ne avrà diininuito 
])ure i dazî d’iinportazione , o annullato il 
divieto d’importazione. 

Sc la indiistria de' panni napolitain ri- 
ceve lina prefcrenza sîi qnelli delle altre 
contrade |x*r le lane di Piiglia; qiiesle perô 
non sono di qiiella finezza di Sassonia, e delle 
altre contrade. I^a nostra pastorizia anche 
è infantile. E conie non csserlo, se le lane 
di Pnglia prima delle moltiplicate fabbriche 
in Napoli erano coinprate dalPestero a vi- 
lissinio mercato ? Una tal prefcrenza quindi 
sparisce iielle medesinie fabbriche. Se non 
che la pastorizia inedesima ricevendo nn 
continiiato slancio dalle fabbriche de’ panni, 
verra nel prosicgno migliorata; poichè ora 
le incdesime lane si consiimano all’cstcro, 
ed in Napoli con raddoppiato valore. E se 
cio è vero ; anche sotto qiiesta economica 
piibhlicavcduta invantaggio délia pastorizia 
si rende piîi necessario , ed indisjicnsabile 
l’auinento del dazio. I^e trc sorgenti nni- 
■versali di ricchezze son talincntc collocale 
Ira loro, che inigliorafa l’iina, ne favorisée 
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L’autore infine sopprimendo l’esempio del- 
pjfjg^'idtGrra ^ 0 dcgli altri stati clic finoia 
ci à favorito, confessa necessario V aumento 
de dazî d’importazione, ma li vede lunga- 
mente durevoli pci corso di i4 anni, che 
in effctto sono di dieci anni, per essere 
principiato nel fine dell anno 1827^ g non 
gi'a nel 1823, corne asserisce. Se ne’ detti 
stati, e specialmente in Ingliilterra è durato 
il sistcma proiliitivo per secoli, e non sono che 
poclii anni a notizia dell aiitore, che questo 
sistcma e stato rallentato; corne si lida pre- 
tendere da noi bastevole un si breve période 
di anni? Se Napoli h stata sempre agricola, 
e r Ingliilterra sempre industriosa, avres- 
simo a sostenere, che neppure per Napoli 
sarehbero sufiieienti gli anni dell Inghilterra 
a tener fermi gh aumentati dazi siilla im- 
portazione , alîine di riuscire nel peifeziona- 
mento dclle arti. 

A spaventare infine l’autore si fa a so- 
stenere, che unicamente l’aiimcntato dazio 
su’ panni nel periodo di i4 anni à pro- 
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dotto un danno al Real tesoro di duc. 
4>39 1 , 1 oo , cd al pubblico di duc. 5,26 1 ,760. 
In uno a qucsto regno di duc. 9,652,860, 
giusta il quadro da lui presentato. A pri- 
ma vista potrebbe sembrare vero questo 
speccbio , se appcna svelatane T erroiieità 
de'dati non svanissc l’apparente verità. 

Egli dà per fatto, che 3 o,ooo pezze di paiino 
si sono scmpre importate in Napoli. Ërroneo! 
La massima importazione, che fu nelPanno 
i823,allorchè l’estero voile cludere la riscos- 
sione dello stabilité dazio, e non già dcl 
valutato arbitrario dazio del 161/2 per cento, 
che andava in riscossione dopo mesi, spedi 
uno sproporzionato numéro di pezze di panno 
al consume. Eppurc in queU’anno la no- 
stra Rcgia dogana dà l’ importazione di can- 
ne 129,000 : fatto vero, ed incontrastabiie. 
Dunque al massimo l’ importazione di que- 
sto articolo puo in coacervo stabilirsi a canne 
100,000 l’anno, un terzo cioè del quan- 
titativo voluto dal nostro autore. 

Non portante, per seguirlo sempre ne’suoi 
dati, anche riterremo questo quantitativo mo- 
mcntaneamentc e ci riservercmo di conchiu- 
derc per un terzo questo conto. Nel quadro 
datoci l’autore riguarda questa importazione 
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da’lrc lati, cioè i." valore, clic va aH’cstcro, 
2.” Reali finanze. 3 / Intéressé pubblico. Sul 
primo egli pero si tace, poiebè vedeiidolo ro- 
viuoso a iioi, non dovea manirestarlo a danno 
de’suoi sforzi. E necessario duiiqiie, clie noi 
glielo sveliamo. Abbiamo di sopra dimostrato, 
clie nella minore importazione de’generi este- 
ri abbiamo piîi vendiito, clie comprato; per- 
locliè la nostra floridezza è stata progressiva- 
mente aiimentata. La proporzione di questo 
commercio in progressive aiimento ci assicu- 
ra con un coacervo sebbene fluttuante clie 
riceviamo annualmentc un valore in moneta 
dall’estero , il quale, per quanto minore si 
voglia ritenere, non è, corne da’registri délia 
Regia dogana, al disotto del 20 per 100. 
Quindi sul valore de’panni iinportali di meno 
per r accrcsciuto dazio dovendo regere la 
stessa proporzione del 20 per 0/0 , si avrà 
una corrispondente perdita per parte nostra 
sulla detta importazione nel senso delT auto- 
re. E se per lo stesso il prezzo de’panui,dedotti 
li duc. 11,290,860, è di duc. 25,249 ,i4®î 
la perdita nostra aunuale del 20 per 100 
su di questa somma darà due. 5,049,828; 
ed in conseguenza dal nostro regno sarebbe 
estraregnato nella base del qiiantitativo del- 
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Taiitorc riiigeiite valorc di dcuaro soiiaiite 
per i 4 ann'i di duc. 70,697,592. Considti 
ora il nostro aiitore (jualuncpie economisla 
polilico , e dovrà forzosainente conchiiidere, 
cou noi, elle il nostro regiio anderebbe 
fallito , SC il nostro Regio Governo non 
avessc provvcduto a tempo sîi questo sbi- 
lancio , coiiie non lascia di provvedere coii 
stabili auinenti di dazî d’iinportazione per 
diminiiirlo, o cstingiierlo in tiitto. 

Anche in riguardo ail’ crario pubblico 
il nostro autorc sbaglia nc’suoi dati. I re- 
gistri délie nostre Rcgie doganc sostengono 
un annuale auinento di prodotto , e non 
mai diminuzionc. Corne dunque in contra- 
dizionc del fatto egli si è iidato di asserire 
erroneamente la perdita di 41^9 1,000 aile 
Reali finanzc ne’dctti 14 anni su di un 
solo articolo? Ad onta perb di questa idea 
certa dciraiimcntato prodotto, cbe bastereb- 
be a smentirc il conto del nostro autore , 
pure vogliamo indicargliene l’origine , e 
la cagione. Egli deve conoscere , cbe il 
panno ha bisogno di drogbe , indaco , coc- 
ciniglia ec. ed anche di carbone, legna cc. : 
articoli i primi , che immancubilmcnte ci 
vengoiio dair estero , c su’ quali anche 
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vi è dazio d’importazione; ed i second! seb- 
bene non di assoluta nécessita , pure le fab- 
briche de’paniii ne consiimano in propor- 
zione dcl travaglio per le loro soppresse , 
c per le loro tintorie. Se il iiostro autore 
avesse voluto esser veridico nel siio conto , 
dovca fissare anche certo il qiiantilativo di 
questi articoli per le 5 oooo pezze di panno, 
e quindi il dazio d’ iniporlazione , che ne 
proliltava T erario , cd infine tenerlo ag- 
giimto alTattuale auinentato dazio: in questo 
conto veridico avrebbe conosciiito , che l’e- 
rario puljhlico iiulla ha perduto, ne perde, 
anche diininuita T iinportazione de’ panni ; 
anzi lo stesso erario pubblico vi à vantag- 
giato. Ognuno conoscc, che per la manifat- 
turazione de’ panni, e per la manntenzione 
delle macchine, vi è di nécessita dell’olio, 
e questo in corrispondenza di un 5 o. per 
1 oo sul consuino delle lane. Alla costruzione 
delle pezze 24^ooo volute dall’autore coine 
fabbricate in Napoli in ciascun’anno, per lo 
ineno vi necessitano cantaja 8000 di lana , 
e quindi al lavoro di qiieste un qnantita- 
tivo di olio in cantaja 4000. Or nell’idea 
deU’autore qaest’olio non consuinandosi per 
le dette fabbriche, dovrcbbc al maggiorc 
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favore estraregnarsi. Ebbene! Il dazio di 
consumo interno è di 3. 20 il cantajo, mag- 
giore di quello di estraregnazione di 1,20 il 
cantajo. L’erario pubblico in conseguenza 
su di qnesto articolo ha introitato dippiîi 
annualmcnte duc. e per 14 anni 

672,000. 

Non si arresta il vantaggio dell’ crario 
pubblico. E indubitato che la classe bassa 
manifatturiera a norma del travaglio, e dei 
lucri consuma. AI travaglio delle 24.000 
pezze r anno per lo meno è impiegata 
r opéra di 5o, 000 uomini. E se ogni 
uomo per lo meno paga di consumo D. 4 
r anno , che solTre una variazione dallo 
stato di miseria, allô stato di spendere per 
lo meno di un quarto ; ne siegue, che per 
gli 5o,ooo. uomini, i quali prima avrebbero 
dato di consumo alT erario pubblico D. 3 
ed ora duc. 4 » lo stesso erario ha introitato 
dippiii r anno 5o,ooo. ducati , e per 14 
anni 700,000 ducati. Unité le dette somme 
le Reali (inanze han guadagnato dalla in- 
troduzione delle fabbriche iiel quantitative 
dell’autore la somma di 1,372,000. Se tal 
vantaggio abbiamo potuto calcolarc patcii- 
tcmentc, potrebbc tcncrsi unicamcntc a que- 
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sto ? Neppure ! Una classe di 5 oooo siid- 
diti renduta comoda, quali vantaggi nou 
produce aU’erario sulT iiso di altri articoli 
di lusso iinportati dall’ estero ? Quanti altri 
vantaggi dalla circolazione interna di questi 
iiomini comodi , che pur fluiscono nell’ era- 
rio pubblico (i). 

I 70,697,592 duc. non estraregnati, e posti 
in circolazione , quali altri vantaggi non 
fanno fluire nello erario pubblico ? Questi 
vantaggi , ed altri simili possono tenersi 
certi , ma essendo eventuali non potranno 
mai Hssarsi con cifre. ]ji lasciamo percio alla 
estesissima ponderazione del nostro Real Go- 
verno. 

3 . Danno del pubblico. Pubblico!! QuaTè 
questo pubblico dell’ autore? üna poca quau- 
tità di commissionati dcU’estero per lo piîi 
anche esteri,taluni impiegati, ed i negozianti 
spacciatori. Senza darci la pena di contra- 

(i) « Dalla saggia disposizione di un Re délia Spagna 
» che riuDi unicanieute gli accattoni in un pubblico slabi- 
I) liniento al travaglio \ si vide in breve , che quell onus 
» terrae fece rifluire ail’ erario mezzo niilione 1’ anno 
)i ollre la loro vila agiata. Vegga il uoslro aulore <|uaiUo 
» contribuirouo alla floridezza di quel rcanie le saggie suc 
I) leggi , e nou asserisca che ne riinase da questc impo- 
li verilo / » . 



45 



dire r aiitorc iii qiicsta sua erronea asser- 
tiva , sia pure il pubblico questa scarsissi- 
ma unione d' intéressât! nello smercio dei 
paiini,'ne avverra nel fatto la perdita pel 
pubblico di due. 5,261,760? Altro non de- 
ve fare l'autore, cbe scambiare questo pub- 
blico, e svanirà immediatamente la detta 
perdita , anzi avremo un grandissime van- 
taggio. Egli deve conoscere, cbe nella co- 
struzione de' panni napolitaiii si spende 
una somma ingente per la mano di opéra, 
cbe h presso a poco piîi délia meta del va- 
lore intrinseco. Il pubblico dell’ autore 
scambiato col pubblico de’ 5 oooo. trava- 
gliatori , che potrebbe in sana ragione con- 
siderarsi quasi pubblico, componendone una 
buona porzione, darà il vantaggio che gli 
dicevanio. Eccolo ! Dicevamo una meta F im- 
porto délia mano d’ opéra. Dunque sempre 
sulli stessi dati dell’ autore questo pubblico 
ritrarrebbe 12,180,000., in conseguenza piîi 
del doppio de’ 5 , 26 1,760. Potrà ora l’autore 
ulteriormente diebiarare perdita ingente del 
pubblico? Non basta! Agevolazioni si danno 
alli spacciatori napolitani da’ fabbricanti , 
e spese in pro délia piazza di Napoli, com- 
pon endos! da sconto , respiro di pagamento. 
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magazzinaggio, commissioni al depositario 
del geiiere per la vendita ec., le quali se non 
dovranno ritenersi al i6 per loo, secondo 
r aiitore, non saranno meno del lo per loo 
dando cosi altro vantaggio di 3 , 654 ,ooo. 

In fine T interesse de’ capitali impiegati 
a qiiesta fabbricazione .darà un altro utile 
ingente in una terza somma di 1,892,400 
alla ragione bassissima del 10 per 100. 

La fabbricazione duiique de’panni iii- 
trodotta in questo regno anclie ncl senso 
dell’autore, e colli stessi di lui principî pro- 
duce un vantaggio al pubblico napolitano 
deir ingente somma di 19,726,400. 

8 .“ 

Smentite le osservazioni del nostro au- 
torc tanto di teorie, clic di fatto ci augu- 
riamo cbe al piîi presto il nostro Real 
Governo accolga le suppliclie de’ fabbri- 
canti ben meritevoli dell’ amore patrio , 
pel quale han cimentato i loro vistosi ca- 
pitali, e le loro instancabili opéré in una 
specolazione , che pel suo nascere in questo 
regno poteva essere dubbia. Essi i Signori 
Sava, Zino, Polsinelli, Jerderai, Ciccodicola 
ed altri a nome di tutti, pei quali abbiamo 



scritto , sobbene nello scopo di vero intéres- 
sé piibblico, non sono i pigri e gringordi, 
cbe vuole l'autore, ina i piii industriosi, e 
disinteressati da potersi immaginare, i quali 
anche a questo riguardo si sono renduti be- 
nenieriti , alTettuosi concittadini , e sudditi 
pronti, solleciti ad eseguire,e corrispondere 
aile saggie mire del Real Governo , intese 
costantemente , ed unicamente al ben' essere 
de' sudditi di questo felice reame. Ëssi si 
sperano con fondata fiducia la predilezione 
del loro adorato Sovrano; e la gratitudine 
de' loro concittadini , e giustamente dilegia- 
no le non adottabili mire dell'autore. 

Se dunque in questo ristretto ramo d'in- 
dustria nazionale , il vantaggio è certissimo 
sotto qualunque rapporto, tutt'i sudditi non 
lasceranno di felicitare il loro amato So- 
vrano pi il Padre, che Re per la piîi lunga 
Sua conservazione e d'implorare dalla Sua 
Reale CIcmenza, che un tal sistema saggia- 
mente adottato da Lui sia pur rivolto sopra 
gli altri articoli d'importazione specialmente 
su' cotoni , che non possono tuttora tener 
concorrenza co' cotoni indigeni per la pro- 
duzione naturalc oltrcmodo féconda negli al- 
tri regni,ove la pianta diventa alborica con 
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una vita di molli anni , e che ne eleva la pro- 
duzione forse a dieci voile maggiore délia 
nostra: (i) sislema da durare sin’a che gli 
slati tiitli di Europa non cambieranno il 
principio attualmente generalizzato , di vi- 
vere cioë ciascuno a se slesso; ed a questo so- 
stituiranno l’altro di scambievoli favori, for- 
mando in tal modo corne una sola famiglia 
da governarsi con leggi eguali di mutuo 
commercio. Conchiudiamo che sarebbe facile 
a vedersi, se pure non avessimo smentile 
le osservazioni dell’anonimo autore, di ren- 
dersi rovinoso , e gravoso per queslo regno 
il tenere ora i dazî d’immissione bassi, men- 
tre gli âltri regni o ne tengono proibita la 
immissione dc’nostri prodolli , o ne sostengo- 
no gravosi i corrispondenti dazî d’immissione. 

Aspetleremo dunque queslo tempo avve- 
nire; ed allora il noslro benefico Real Go- 
verno unicamente potrà accogliere i pensa- 
menti del noslro autore : in quel nuovo 
sistema non soffriremmo danni , e rovine , 
aile quali ora saressimo soggetti. 

(i) Il Sig. Zino, ed al tri , per rendcrsi benemerili iiel 
ramo di agricoltura , ebbero dall'estcro una taie pi.-int.i di 
Lombagia, ma piantata secco lu'irauluiiiio ad onta di (iitle 
le possibili , e ricercate cure. 
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